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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Liste des candidats déclarés admissibles à la suite des épreuves 
écrites de l'examen prolessionnel d'aptiturte aux fonctions de 


juge de paix, 


Session pu 6 gum 1%2 


MM. Azemard, Mes Collet Misclaire. 
Bergeras. Monte | 
abre oselte). (Geneviève). 
M. Fclgerolies. Monteit (Irma). 
Miles (saillard. M. Mouretl 
Biro! Gravas. Mie Poincarret, 
Brodard Mme (;remillon. Mmes Poïlet 
Mie Brugère. Mie Guevydon. Poudret, 
MM. Carlier, M. kerhw. MM. Privat 
Caujolle Lallilic. 
MM. Lavenlure. Salvaing de 
Cazauben,. Leblet. Boissteux. 
[hapoux Léger Mie Samie. 
Charrekier. Mile Mail'e. MM. soum. 
M. Cleris. M. Meda Tailtoie. 


Les épreuves orales auront lieu à Paris au ministère de la justire 
les & et 9 juillet 1952 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Ministres plénipotentiaires. 


Par arrèté du 26 juin 192, est placé dans la position de disponi- 


hilité spéciale avec traitemer à compter du juillet 195?, 
M. Bresey (Pierre), ministre plénipotentiaire hors classe. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Valeur imposable servant au calcul de la taxe cumulée sur les laince, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'article 9 de l'annexe IH au code général des 1! 
les modalités d’appiication de la taxe sur les transactions ; 

Vu l'article 3 ($ 4) de l'annexe IV dudit code pris en exécutrn 
du texte précité, 


Arrête : 

Art, fer, — La valzur imposable servant de base au calcul de 1x 
cumulée en ce qui concerne le régune spécial la 
est fixée comme suit, à partir du fer juillet 1952: 

195 F par kiogramme de laine peignée 

630 F par kilogramme de laine cardée en ruban; 

018 F par kilogramme de laine blousse, 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de là 
République française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1952. 

JEAN-NOREAU, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale 
statuant en matière contentieuse et disciplinaire. 


Par arrêlé du 25 juin 1952, le conseil supérieur de l'éd on 
statuant en matière contentieuse e! discigiinaire el 
convoqué le 10 juillet 1952, à seize heures, au ministère de l'edu à- 


lion nationale, Salle du conseil supérieur. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 26 juin 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 26 juin 
rendu sur la proposition du président du conseil des minisires e!« 
ministre de l'injustrie et du commerce, vu la déclaration du 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 2% jui 
porlant que les nominations du présent décret sont faites en r 
mité*dss lois, décrets et règements en vigueur, sont nommés 4215 
l’ordre matisnal de ja Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Auroy (Francis-An'uine), direc'eur régionat de l'équipement à 
tricité de France, 3% ans de pratique professionnelle et de serv'ces 
militaires, 

Lenat {Jean-Gabrie;), ingénieur à la société généraie d'entreprises; 
37 ans de pratique prolessionnelle et de services militaires. 


—— 


Décret n° 52-732 du 26 juin 3952 relatif au régime spécial 
de sécurité sociale des industries électriques et gazières, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Sur :e rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
miniske du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 17 août 19%48 tendant au redressement économique 
et financier, et notamment l'article 7 de cette loi : 

Vu la loi n° 46-62 du 8 avril 1946, modifiée, sur la nationali- 
sation de l'électricité et du gaz; 

Vu le décret n° 46-1511 du 2 juin 1%46, modifié, approuvant 
le statut national du personne: des industries électriques € 
gazières ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décæète : 
Art. 1*, — Le dernier alinéa de l’article 47 de la loi dn 
S avril 1946 susvisée est reriplacé par les dispositions suivantes: 
« Le statut du personnel précise les modalités du régime parti- 
cuuer de sécurité sociale des entreprises et exploitations 
production. de transport e! de distribution d'énergie électrique 
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et de gaz, et prévoit, à cet effet, l'institution d'organismes 
dénommés caisses d'action socia:e, chargés de participer à La 
gestion de ce régime particulier, d'une part, en versant au 
personnel statutaire et à ses ayants doit des prestations complé- 
mentaires de celles du régime général de la sécurité sociale, et, 
d'autre part, en administrant les œuvres sociales instituées en 
faveur du personnel soumis audit statut et définies par celui-ci, 
Ce personnel reçoit les prestations en nature des assurances 
maladie, longue maladie, inaternité, dans les conditions prévues 
par es législations générales relatives à ces risques ou charges 
et par l'intermédiaire des caisses d'action sociale qui reçoivent 
compétence, à cet effet, pour l'ensemble des agents statutaires 
groupés dans chaque caisse et des avants droit de ces agents. 

« La couverture desdits risques ou charges est assurée par des 
cotisations dont la charge est répartie entre les entreprises et 
exploitations d'une part, et le personnel st itutaire d'autre part, 
dans une proportion fixée par le statut susvisé, | 

« Les caisses d'action swiale prévues ci-dessus recoivent des 
caisses de sécurité sociale, chargées de l'encaissement des coti- 
sations, les fonds nécessaires au service des prestations et justi. 
flent auxdites caisses de l'emploi des fonds recus,. 

« Les caisses d'action sociale sont dotées de la personna:ité 
morale; elles sont habilitées, dans les conditions précisées au 
statut précité, et dans la mesure où elles peuvent en retirer des 
avantages dans l'exercice de leur activité, à adhérer à des 
groupements d'organismes poursuivant des tins analogues. 

« Les conseis d'administration des caisses d'action sociale 
peuvent, en cas d’irrégularité grave, de mauvaise gestion ou de 
carence, être dissous par décret pris sur le rapport du ministre 
de l'industrie et du commerce et du ministre du travail et de 
la sécurité sociale. IL est procédé, dans les trois mois, à la dési- 
gnation d'un nouveau conseil d'administration selon la procé- 
dure ordinaire ; le statut national règle res modalités de gestion 
intérimaire des caisses en cas de dissolution des conseils d'ad- 
ministration ». 

Art. 2. — L'article 22 (paragraphe 1{*, 3° alinéa et suivants. et 
paragraphe 6, dernier alinéa) du statut national du personnel des 
industries électriques et gazières est modifié comme suit: 

Paragraphe 1%, 3 alinéa et suivants: 

« En cette circonstance, :a caisse locale d'action so-iale prévue 
à l’article 23 ci-dessous peut permettre à l'intéressé de continuer 
ses cures de traitement, soins ou convalescence, 

« D'une part, en maintenant, sur son budget de sécurité 
sociale, les prestations complémentaires en matière de soins ét 
de cures de traitement ; 

« D'autre part, en accordant, sur son budget des œuvres 
sociales, une indemnité dite de moyens d'existence, qui s'ajou- 
terait au demi-Salaire ou demi-traitement statutaire. 

« A l'issue de ces congés, la situation individuelle des agents 
qui resteraient encore inaples au travail sera examinée par une 
commission dite « Commission nationale d'invalidité », aux fins: 

« a) S'il s'agit d'une maladie ou d'une b'essure cueable de 
décider de l’aide qui devrait être ma‘ntenue momentanément et 
ex ‘eptionnellement à l'intéressé tant par service, l'exploita- 
tion ou l'entreprise que par la Caisse locale d'action so: iale ; 

b) S'il s'agit d'une maladie ou d'une blessure incurable ou 
déterminant des incapacités répétées par exemp'e en deux 
reprises trois cent soixante-cinq jours d'absence en quinze mois 

— Où permanente ou à très longue persistance, de décider de 
l'application de la réglementation en vigueur. 

« La composition de la commission nationale d'invalidité est 
fixée par le règlement commun des caisses locales d'action 
sociale prévu au paragraphe 5 de l'article 23 ci-après. Cetle com- 
mission comprend des reyxésentants de la commission supérieure 
nationale du personnel et des caisses locales d'action sociale, 
parmi lesquels les membres du corps médical », 

Paragraphe 6, dernier alinéa : 

,* Les délégués des caisses locales d'action sociale seront appe- 
lés à participer, dans le cadre du règlement spécial de contrôle 
mentionné ci-dessus, au contrôle de leurs ressortissants, conjoin- 
tement avec ja commission secondaire du personnel correspon- 
dante, ou avec la commission paritaire s'il s'agit d'une caisse 
locale instituée dans une entreprise exclue de la nationalisation 
et avec les organismes de sécurité sociale intéressés », 


À 


Art. 3 — Les paragraphes 5 À 8 de l'article 23 du statut 
Nalional du personnel des industwies éle triques et gazières sont 
remplacés par les dispositions suivantes : x 

« $ 9. — Il est institué, d'une part, auprès de chaque 
Unité particulière d'exploitation définie par le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce et Je ministre du travail et de la 
sécurité sociale une caisse locale d'action sociale, et, d'autre 
part, sur le plan national, une caisse nationale l'action sociale, 

« Une Calsse lo ule da lon sociale peut être, en outre, 
instituée, avec l'accord du personnel intéressé, dans toute entre- 


prise exclue de la nationalisation employant u nl iffie 
samtment nportant tatut 

« Les lo LU 4 s 4 
ment cotumun établi par à « 

sécu sociale et le m | 

« Ce règlement pri t an 
mination des uniles par 
conditions auxquelles est sul 
nalisation; 11 règle spécialement les t 
ipacité de travail d d 
limites lant s les p tio | à 
sont ä<su tenu des | 
graphe 1 le l'art » 22 du p t statut 

Le réglement part had \ \ 

l'agrément du ministre du et de la el 
du ministre de l'industrie et du tumet 

« Les caisses lo s d’act ciale 
sonne latutaire en \il il 
Je {ravali ou \ don | 
particuliere d'exploitatio Ca s loca ile 
instituées dans les entreprises ex es d \ ton 
groupent le personnel <tatutaire de re] 
chés à la « VOIsine en | 
entreprises exclues de la nationalisat | 
Caisse d'action sociale n urra fil set itlu 
retraites t à leur choix nf à i i 1 » 
de J'unit prat Here dexp tat t à ) 
d'action so tituée auprès d iutre ent 
de la 

« Les orphelins hénéf es temno 
rallachés à la caisse lu 

« Le de Caisse l'aet est 
établi par la commission superieure ton lu p et 


il \ lu 
Süciale et du ministre de ! industrie et du commerre. 


« $ Les ilsses d tion) mar! la tion 
du régime par lier de steurité sncia électri 
quee el gazières, conformément aux dispositions de l'article 29 


ci-dessus et du present 


« En cas de maladie, longue maladie, maternité. acc dents du 
travail et maladies professionnelles, les caisses lncales servens 
an personn® en activité on ea insetivité, conformément au 
réglement commun prévu au paragraphe 5 
lions complémentaires de celles du réime 

« Les caisses lo es d'act ile penvelt h r, con- 
formément aux dispositions de l'article 47 de la lu & avril 
1916, modifite, <ur la nationalisatior e l'éjectrici! et du gaz, 
aux groupements d'organismes poursuivant ir le plan loca 
des fins | sl 

« iisse nationale d'action so ile in fonds de 
Pi isalion étab entr les 1 en 
ce mcerne la gestion dé d Cliale 
léfinis au paragraphe 11 ci-dessous 

« $ 7 Les ressources ne aires aux dé] les caisses 
locales relatives au régime part le 1) e 
viennent de cotisations supportées pour moitié, par le er- 
vices, exploitations ou entreprises, et, pour moitié par le 
personnel; le taux de ces cotisations est fixé par arrété du 
Ministre du fîravail et de Ja sécurite social lu ministre da 
l'industrie et du commerce et du secrétaire d'1 tat 1 budget, 
sur Ja proposition du comité de coordination des caisses locales 
d'action sociale prévu au paragraphe 9 lessous et après avis 
des directeurs généraux d'Electricité de France et de Gaz de 
France: le dites cotisations sont versres dire‘tement SOL 
déduction du prélèvement prévu au troisième alinéa du pré. 
sent paragraphe, par les services, exploitations ou entrepr $, 
aux CalIsses wales d'action sociale lont reléve ieurs agents, 

« La cotisation des agents invaliles et pénsionnés est fixée 
À 0 p. 100 de celle des agents en activité 

« Le fonds de compensation entre les caisses locales d’acti in 
sociale, par Ja nationale d'action so ile, est 
menté par prééèvement sur les cotisations perçues par 
caisses locales d'acti Le taux de ce pré le nt 


est fixé par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 


et du ministre de l'industrie et du commerce, sur Ja 


silion du comité de ition des caisses lo n 
sociale Prevu au paragraphe 9 « lessous. Le montant dr a 
prélèvement est versé directement par Îles services. exploite 
lions ou et prises à la nationale d icltion 
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« 8 S, — Les caisses locales d'action sociale sont adminis- « Le comité se réuuit chaque année dans la deuxième quin- 
irces pui di col d'administration composes de dix-huit zaine de novembre et, en outre, chaque foie que Son pres; ent 
wembr élus pour trois aus par les agents statutaires groupés le convogne, soit à la demande du ministre de l'industrie et 4 
dans chaque caisse, Les élechons ont lieu à bulletins secrets, commerce et du ministre du travail et de la sécurité soc, e, 
au scrutin de hste, avec représentation proportionnelle suivant soit à la demande des deux tiers au moins des conseils d'acumi- 

Ja règle de la plus forte moyenne. Les modalités des élections nistration des caisses locales d'action éociale. 1 

- « Le comité me peut valablement siéger que si la moitié 5u 


sont réglées par la commission supérieure nationale du per- 


sonnel. 

« Dans chaque caisse locale d'action sociale ne peuvent ètre 
candidats à un mandat d'administrateur que les agents sta- 
lutaires depuis au moins trois ans et affiliés à la caisse depuis 
six mois an ino.us. Les membres sortants sont rééligibles. 

« Lorsqu'un membre est dans l'impossibilité d'achever son 
mandat, le premier des candidats non élus figurant sur la 
mème hste le remplace jusqu'au prochain renouvellement. 

« Chaque conseil d'administration élit un président parmi ses 
Membres, au scrutin secret, 

Les conseils d'administration des caisses locales d'action 
sociale se réunissent, sur convocation de Jeur président, au 
moins une fois tous les deux mois. Les décisions sont prises 
et les avis énus à la majorité; la voix du président est pré- 
pondérante en cas de partage égal. 

La caisse nationale d'action sociale est administrée par un 
conseil d'adiministration composé de dix-huit membres, dési- 
guvés pour tros ans, par arrêlé du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du ministre de :’industrie et du com- 
Ierce, sur proposilion des organisations ayant présenté, des 
candidats aux élections des conseils d'administration des caisses 
locales d'action sociale. Chaque organisation reçoit un nombre 
de sièges proportionnel au nombre de voix recueillies par elle, 
lors desdites élections, les sièges restants étant attribués 
Suivant la regle de la plus forte movenne. Les organisations 
se grouper tre elles pour procéder à des proposi- 

ons communes. Les personnes proposees doivent avoir la qua- 
Lié d'agent statutaire depuis au moins trois ans. 

« Des membres suppléants sont désignés en nombre égal dans 
les mêmes conditions. 

« Le mandat des membres titulaires et suppléants est renou- 
velable, Lorsqu'un membre titulaire ou suppléant est dans 
l'impossibilité d'achever son mandat. son successeur est 
désigné, pour le reste de la période triennale, sur proposition 
de l'organisation ou des organisations qui avaient proposé ce 
membre titulaire ou suppléant, 

« Le conseil d'administration de la caisse nationale d'action 
sociale élit, dans son sein, à bulletins secrets, un président ; 
il se réunit sur convocation de son président au moins une 
fois tous les deux mois. Les décisions sont prises et les avis 
éinis À la majorité des voix; en cas de partage égal des voix, 
celle du président est prépondérante. 

« Les membres des conseils d'administration des caisses 
locales et de Ja caisse nationale d'action sociale sont consi- 
dérés comme élant en service lorsqu'ils sont appelés à siéger ; 
les frais résultant pour eux de leur participation aux travaux 
de ces conseils leur sont remboursés par les caisses. 

« En cas de dissolution du conseil d'administration d’une 
caisse locale d'action sociale, en application des dispositions 
de l'article 47 lernier alinéa) de IR loi du 8 avril 1%6 sur 
la nationa'isation de l'électneité ‘et du gaz, la caisse sera 
gérée, jusqu'à l'installation d’un nouveau conseil d'adminis- 
: trateuwr provisoire désigné par le ministre 
de l'industrie et du commerce et par le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, sur les propositions du chef de l'unité 
? rliculère d'exploitation ou de l’entreprise auprès de laquelle 
adile caisse est lituée: cet administrateur provisoire sera 
assisté d'un comité de quatre membres désignés par les mêmes 
ministres, sur proposition des organisations qui étaient repré- 


sentées au conseil d'administration dissons. 
« En cas de dissolution du conseil d'administration de Ja 
caisse nationale d'action sociale, les mêmes règles s'applique- 


toni, l'administrateur provisoire étant toutefois désigné sur 
les propositions des directeurs généraux des services natio- 
DaliX, 


« SO Il est institué nn comité de coordination des caisses 
Jocales d'action sociale composé de trente membres des conseils 
d'udn stralion de res rarsses, élus à bulletins secrets, pour 
trois ans, par l'ensemble des membres desdits conseils, à la 


représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte 


« Les membres du conseil d'administration de la caisse naiio- 


pale d'action sociale ne peuvent être membres du comité. 

« Le comité de coordination des caisses locales d à Lion sociale 
est présirié par un représentant du ministre de l'industrie et 
du commerce et du ministre du travail et de la sécurité saociaie 


désigné conjointement par ces deux miniskes, 


« Les avis du comilé sont émis à la majorité des voix. 


moins de ses membres sont presents, 


« $ 10. — Un contrôleur désigné par les directeurs généraux 
des établiesements publics nationaux est placé aupres de la 
caisse nationale d'action sociale et auprès de chaque cause 
locale d'action sociale; en ce qui conceme les eaisses locales 
d'action sociale instituées dans les entreprises exclues de là 
nationalisation, le contrôleur est désigné par le directeur 
l'entreprise ». 

« $ 11. — Les conditions auxquelles sont sommises les caisses 
locales d'action sociale pour la préparation, l'approbaäalion et 
l'exécution de leurs budgets, ainsi que poug l'arrêt des compls 
de chaque exercice, sont les suivantes : 

« a) Les caisses locales d'action sociale gèrent distinctemsent 
un « Budget de sécurité sociale », pour les prestations prevurs 
au paragraphe {* de l’articie 22 ci-dessus, et un « Budget des 
œuvres sociales » pour les œuvres sociales prévues à l'article 25 
ci-après. 

Les dépenses de fonctionnement des caisses d'action éoc le 
sont réparties entre les deux budgets propæœætionnellement au 
montant de chacun d'eux: 

« b) Des budgets sont préparés par le conseil d'administration 
de chaque caisse locale d'action sociale et transmis, avec l'avis 
du contrôleur placé auprès de la caisse, aux directeurs génitaux 
des établissements publics nationaux ou aux directeurs de: -er- 
vices de distribution, qui les communiquent avec leurs 6h-e+va- 
tions au commissaire du Gouvernement chargé de les rendre 
exécutoires, en accord avec le contrôleur d'Etat, 

« Les directeurs généraux et les directeurs des services de dis- 
peuvent déléguer leurs à des agents plarrs 
sous leurs ordres ; le commissaire du Gouvernement et le contro- 
leur d'Etat ont la même faculté vis-à-vis des ingénieurs dn 
contrôle. 

« Pans le cas d'une caisse instituée dans une entreprise exclue 
de la nationalisation, le directeur de l’entreprise joue le roi 
dévolu, ci-dessus, aux directeurs généraux et directeurs des si 
vices de distribution, l'ingénieur du contrôle est charge ue 
rendre exécultoires les budgets ; 

« c) Les décisions nécessaires à l'exécution des budgets -ont 
prises par le conseil d'administration de chaque caisse. 

« La validité des titres de dépense émis par le conseil d'a 
nistration ou les personnes par lui habilitées est subordounre 
au visa du contrôleur, qui s'assure de la régularité desdites 
dépenses, de leur correcte imputation et du fait que ces dépe rire 
restent dans la limite des crédits ouverts au budget sur lequel 
elles sont imputées. Il dispose. à cet effet, de tous pouvoirs «d'in 
vestigation sur pièces et sur place 

« En cas de comtlit entre le contrôleur et le conseil d’adninis- 
tration de la caisée locale d'action sociale, le commissaire du 
Gouvernement ou, dans le cas d'une caisse instituée dans une 
entreprise exclue de la nationalisation, l'ingénieur du controle 
décide de la validation du titre de dépense liligieux. 

« Au cas où le contrôleur constaterait des infractions aux dis- 
positions ci-dessus, les sanctions prévues par la loi n° 45 11 
du 23 septembre 1948 seraient applicables ; 

« d) En fin d'exercice, le conseil d'administration de chaqpe 
caisse locale d'action sociaie établit un compte de gestion pour 
chacun des deux budgets: ces comptes sont transmis et avilés 
suivant la procédure employée pour rendre les budgets exécu- 
toires. 

« & 12. — Sous réserve des dispositions de l’article 25 ci-di 
sous, et dans les conditions précisées par le règlement de là 
caisse nationale d'action sociale, les dispositions du paragi 
phe 11 ci-dessus sont applicables à l'administration du buugret 
des œuvres sociales gérées par cette caisse, ainsi que du budyr! 
correspondant à la gestion du système de compensation prevu 
au dernier alinéa du paragraphe 6 ci-dessus. 

« $ 13. — Le personnel nécessaire au fonctionnement adn 
nistralif des caisses d'action sociale est mis à la disposition de 
celles-ci, sur leur demande, par les services, exploilations on 
entreprises ; il est soumis au présent statut. Il en est de mèmi 
des assistantes sociales, étant précisé que les fonctions incom 
bant normalement aux assistantes sociales ne peuvent être 
remplies que par des persones pourvues des titres exigés pai 
la réglementation en vigueur. 

« Les personne:s nécessaires aù fonctionnement des œuvre 
gérés par les caisses d'action sociale sont soumis aux condi- 
lions du droit commun. Toutefois leur recrutement est subor- 
donné à l'agrément des conseils d'administration des caisses 


L 
. 
L 
| 
{ 
$ 
1 
] 
d 
| à 
€ 
r 
| q 
p 
ci 
b! 
pa 
In 
où 
de 
pa 
n 
où 
re! 
| l'a 
à! 


97 Juin 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6397 


et il en est rendu compte aux directeurs généraux d'« Electri- « f) Couvrir les de can! 
cité de France » et de « Gaz de France » pour ce qui est de déducti m faite de la contribution 6 | “5 = ntre] 

da caisse nationale d'action soctale, el au chef de l'unité parti- exploitations prévue au paragraph ci is 
eulière d'exploitation ou de l'entre;}ise exclue de la nationali- « $ 3. — Les œuvre: sociales sont gérées par les caisses lovales 
sation en ce qui Concerne les CaIsses locales d'action sociale. d'action sociala à l'exceplhion Ge iclere } ral 
« Toute personne qui serait empinyée par une caisse ac ti ou l'in P rlance exige qué les soient gés sur 
sociale en méconnaissance des dispositions ci-dessus devra être nal. Ces dernières relévent de la caisse nationale d'action sociale. 
licencice, sur simple mise en demeure laile, pour la ‘a e Les dépenses v afférentes Sont nnpuièes au IRC 
nationale d'action sociale, par les directeurs généraux d'« Elec- sociales administrées par celle-ci. Ce t notamn 

tricité de France » el de « Gaz le F1 et, + « L'organialion des wi es, 1 f ta 
loitation ou de l’entreprise exelue de la nationalisation auprès 


de laquelle la caisse a été instituée, sans pr judi e de l'appli- 
cation éventuelle des mesures prévues à l'article 47, dernier 
alinéa, de la loi du 8 avril 1946, sur la nationalisation de l'élec- 
tricité et du gaz. 

« Au cas où, après mise en demeure, la caisse nationale ou 
une caisse locale d'action sociale refuserait de procéder au 
licenciement d'agents autres que ceux ainsi Iis à sa disposi- 
tion, ce licenciement sera prononcé par décision (e mjointe des 
directeurs généraux ou par décision du directeur intéressé, 

« Le Ë es hiérarchique des emplois des caisses d'action 
sociale est approuvé par la personne qualifiée pour rendre exé- 
cutoires les budgets gérés par ces caisses. 

« Le personnel des caisses locales d'action sociale relève, sui- 
vant les règles postes à l'article 3 du présent statut, de la 
commission supérieure natiogale du personnel ou de la com- 
mission secondaire ou parilaire dont relève le personnel de 
l'unité particulière d'exploitation ou de l'entrepriss auprès de 
laquelle la caisse a été instituée. Le personnel de la caisse 
nationale d'action sociale relève, suivant les mêmes règles, de 
la commission supérieure nationale du personnel ou de la 
commission secondaire des services centraux d'Electricité de 
France et de Gaz de France ». 


Art. 4. — L'article 25 du statnt national du personnel des 
Industries électriques et gazières est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« $ 1e, — Les dépenses résultant de la création et du fonc- 
tionnement des œuvres sociales sont couvertes au moyen d'un 
prélèvement de 1 p. 100 sur les recelles des exploitations ct des 
entreprises exclues de la nationalisation assurant la distribution 
du gaz et de l'électricité. 

« Les sommes correspondant à ce prélèvement sont versées 
aux services nationaux qui en répartissent le montant total 
entre les caisses locales d'action sociale proportionnellement 
au nombre d'agents rattachés à chaque caisse, sous déduction 
des sommes destinées à couvrir les dépenses figurant aux bud- 
gets d'œuvres snciales de la caisse nationale d'action socia e, 
dans les conditions prévues au paragraphe 4 du présent article. 

« 11 est ouvert, dans les écritures des services d'« Electricité 
de France » et de « Gaz de France » sous la rubrique « OEuvres 
sociales », des comptes spéciaux auxquels sont portés, par exer- 
cice, fous les mouvements de fonds résultant des activités affé- 
rentes aux œuvres sociales. 

« Sont portées au crédit de ces comptes les sommes reve- 
nant aux œuvres sociales au titre du prélèvement ainsi que 
le montant de là contribution aux dépenses de fonctionnement 
des cantines que les eatreprises et exploilations sont autorisées 
à verser aux caisses intéressées, dans la mesure où l'existence 
de cantines gérées par ces caisses permet aux entri prises et 
exploitations de réaliser des économies sur leurs dépenses d'ex- 
ploilation. Sont portées au débit des comptes, les dépenses 
régulièrement engagées par les caisses d'action sociale, dans 
le cadre de leurs budgets d'œuvres sociales, y compris celles 
qui iendent à la constitution de réserves ou de provisions. 

« À la fin de chaque exercice, les soldes créditeurs sont rever- 
sés aux exploitations et entreprises soumises au prélèvement 
proportionnellement à leur participation, 

.« $ 2. — Les budgets des œuvres sociales sont destinés prin- 
Cipalement à : 

« a) Participer au soutien des agents en congé de maladie ou 
blessure, dont l'état médical exigerait des soins ou traitements 
particuliers, et plus spécialement les agents en congé de longue 
maladie ou blessure, soit lors de leur passage au demi-salaire 
ou demi-traitement statutaire, soit à l'expiration de leur congé 
de maladie ; 

« b) Aider, en cas de sinistre ou de grand malheur, les agents 
particulièrement dignes d'intérêt ainsi que leur famille ; 

« €) Soutenir toute entreprise sociale d'intérêt général créée 
où à créer, notamment: établissement de repos, de cure, de 
retraite, colonies de vacances, coopératives, associations spor- 
lives ou culturelles, etc. ; 

.« d) Supporter jies dépenses de la médecine de soins et de 
l'action sanitaire et sociale ; 

« €) Participer au financement de la construction d'immeubies 
à usage d'habitatiun pour le personnel; 


« Les vacances | idultes : 


« Les caravanes en ligne et les sports d'hiver, 


« Les assurances paivées pour le compte du personnel, 

« L'adininistration et la gesuon du centre de 
rieur; 

« les colonies de va uce ma ns li cure | re 1e 
retraite, prévenloriums, sanalorium 

« Le comité de coordination des caisses locales d'action < ile 
prévu à l'article 23, paragraphe 9 ci-dessus, à Î 
deux tiers, peut proposer lier à la le 1 
sociale la creation et pas 
dans l'éaumération ci-dessus mais répondant à Ja \ du 
premier alinéa du present paragraphe, au cas où le conmis- 
saire du Gouvernement qu t idition se 
trouve pas respéctce, il éaisirait de la qu n le m re du 
travail et de la sécueilé sociale et le mirust le l'industrie et 
du commerce à qui il appartiendrait de prendre la 

« Les conseils des locales d'action 


sociale peuvent décider, à la majorité des ix tu 
membres de passer entre eux des accords particuhers pour la 


gestion de cerlaines œuvres lans la me ette lon 
commune permet une ulilisation pius rationnelle des ressources 
des caisses intel 

« Au cas où li intorités chargées de 1 re ex loires les 
budgets lilrs Calsses € Lineraien ju 
trouve pas remplie, la question sera tranchée par une 4 11 


du ministre du travail et de la sécurité ile et du ministre 
de l'industrie et du commerce 


« Les dépenses correspo Jant aux prestation 
senlies 1e Ca ire des à ds 1 Ar 4 
caisses à d'autres caisses, seroût imput aux budgets d'œuvres 
sociales des caisses bénéficiant le ce tatior 

« $ 4. — Sous réserve des dispositions vus, Les | 
des œuvres sociales sont préparés, 3pproux L'exécutés et les 
comptes sont arrêtés dans les pr à l'article 23, 
paragraphe 11, du nt statut 

« Ces budgets sont divisés en leux réertie resp viant, 
l'une aux dépenses de premier établissement, l'autre aux 
nses de fonctionnement ; 115 doivent ars 
dépenses de prenner ement et ue 
œuvres, 

« lorsque des dépenses de premier étah ment des! À 
des co:onies le varan es, le ure le re po 
retraite, des préventoriums ou des Sanatoriums sont trop 
vées pour être couvertes par les ressourres d'un seul exerrire, 
les fonds nt cssaires peuvent être avan par expioital 
ou entreprises et cette avance est amortie ir les ressourres 
d'exercices successifs suivant un tableau d'amortissement 
conforme aux usages industriels 

« Le remboursement, aux entreprises où exploitatior le 
sommes prévues aux tableaux d'amarlissement se fait par prit- 
compte sur le montant des sommes versées aux Caisses 
resstes, au titre de leurs budgets d'œuvres socrue 

« Les fonds nécessaires À la caisse nationale d'action sociale 
pour la couverture des dépenses de prem tablisse et 
de fonctionnement des œuvres sociales gérées par celle caisse, 
sont fournies par un préièvement sur les ressources mises à 
la disposition e caisses locales d'action sociale dans les condi- 
tions prévues au paragraphe 1% ci-dessus 

« A cet effet, le conseil d'administration de Ja caisse nationale 
prépare, pour le 1% novembre de chaque année au plus lard, 
son projet de budget des œuvres éociales pour l'année suivante 
et le commu iique aux 1isses locales d'artion s9 | 

« Le comité de coordination des HÉSILE cales d'action 
sociale, réuni dans la deuxième quinzane de novembre, fixe le 
taux du prélèvement à effectuer sur les ressources at es 
aux caisses locales d'action soctaie au titre des œuvres sociales, 
En cas de litige entre le conseil d'administration de Ja caisse 
nationale d'action « ue et le comité de vordination des 
caisses locales d'action sociale, sur la fixation du taux en q 
le ure du Gouveroement en à ive 
leur d'Elat arbitre en même temps qu'il procède dans 
la même forme à l'approbation du budget d'œuvres sociales 


de la caisse natiouale d'action sociale, 
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« Les sommes correspondant au taux de prélèvement fixé 
daus les conditions prévues à l'alinéa précédent sont versées 


directement par les services nationaux à la caisse nationale 


art. 5. — L'article 21 du stalut national du personnel des 
iustries électriques et guzières est modifié comme suit: 

Au 4° alinéa, remplacer les mots: « la caisse mutuelle complé- 
mentaire d'exploitation », par « la caisse locale d'action 


art. 6 — le paragt de l'article 31 du statut national 


du p des industries électriques et gazières est modilié 
tit 

{ Sur le plan de la sécurité SIT iale : par la caisse 
nnale et les caisses locales d'action sociale 

art. 7 Les caisses locales d'action socia'e et Ja caisse natio- 
nale d'action sociale devront ét mises en place au plus tard 
le bre 

Le ré nent commun des caisses locales d'action sociale, 
Lt l'e lion des conseils d'administration des caisses locales 
d'a 0 vront être établie lans un délai de deux 
hi i ipter de la publication du présent décret. 

Art & Sont abrogés les décrets n° 48-1558 du 7 octobre 
1948, n° %4)-126X du 10 octobre 1950, n° 51-177 du 16 février 1901, 
1 I-18S du 13 fevrier 1951, me 51-472 du 25 avril 1951. 


Toutefois, jusqu'à la mise en place des caisses locales d'action 
sociale et de la caisse nationale d'a lion sociale, les d spositio'is 
de Ja loi du K avril 1946 (art, 47) et du statut national du per- 
Sonnel des industries électriques et gazières, qui se trouvent 
modilites par les arti les 1° à 6 du présent décret, resteront 
provisoirement en vigueur, D'autre part, à titre transitoire et, 
au plus td, jusqu'au 31 décembre 1952, les caisses mutuelles 
cotuplementaires, actuellement en place, et le délégué provisoire 
auvres Sociales, continueront d'assurer l'exécution des 
uudgets, 


Art. 9. — Les agents statutaires qui se trouvent, à la date de 
la publication du grésent décret, mis à la disposition du délegué 
provisoire aux auvreés sociales, bégéficient d'une priorité 
d'affectation dans les services de la caisse nationale et des 
caisses locales d'action sociale, 

Le cas des agents non statutaires qui se trouvent, à la date de 
la publication du psésent décret, soit mis à la disposition du 
délegué provisoire aux œuvres sociales, soit en fonctions dans 
vue caisse muluelle complémentaire, sera examiné, au regard 
des dispositions du statut national du personnel des industries 
électriques et gazières et compte tenu de leur qualification pro- 
fessionne!le en vue de leur titularisation éventuelle dans le 
personnel d' « Fleetricité de France », de « Gaz de France » ou 
d'une entreprise exclue de ja nationalisation. 

Les assistantes sociales en fonctions à la date ci-dessus men- 
tionnée, à Electricité de France ou à Gaz de France, seront 


mises à la disposition desdites caisses, 


Art. 10 En attendant la mise en place des services de dis- 
tribution d'électricité et des services de production et de distri- 
bution de gaz. services uniformément désignés dans le texte du 
présent décret, sous ie vocable « services de distribution », les 
attributions dévolues, dans le présent texte, aux directeurs des 
services de distribution seront exercées par les directeurs géné- 
raux d'Electricité de France et de Gaz de Fram e, ou par leurs 
délégués, 


Art 11, — Des arrètés concertés du ministre de l'industrie et 
du commerce et du ministre du travail et de la sécurité sociale 
régleront, en tant que de besoin, les détails d'application du pré- 
Bent décret. 

Art. 12. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat au budget 
éont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Réjyu- 
b que fran 

Fait à Paris, le 26 juin 1952. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finarces 
et affaires é nomiques 
Le mini tre de L'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Legs et donations, 


Par arrêté en date du 20 juin 1952, il a été ouvert à titre de dons 
et legs au budget du ministère de d'industrie et du commerce pour 
l'exercice 19%52, un crédit d'un montant de 11.2%8 F appiicabh'e 
chapitre 6050; « Emplo! de fonis provenant de legs ou de dunaijons », 


Transtert de crédits du budget des finances (1: Charges communes) 
au budget de l'imtustrie et de l'énergie, 


Le président du conseil, ministre des finances et des affaire: éco 
nomiques, le ministre de l'industrie el du commerce et 1e 
d'Etat au budget, 

Vu Ja loi ne 51-1492 du 21 décembre 19%51 relative au d: 
ment des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement de e. 
vices civils pour l'exercice 1922 (industrie et énergie) ; 

Vu la li no 52-3 du 3 janvier 1952 relative au dévelapperneé 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services « $ 
pour l'exercice 1952 (Finances, — 1: Charges communes 

Vu les arrêtés des 13 février, fer avril et 3 mai 1%2 portant 
fert de crédits du budget des finances (1: Charges commu 1 
budget de l'industrie et de l’'énerge;: 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944, 


Arrêtent: 


Art. 4er. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances « 1 
secrétaire d'Etat au budget, au ‘titre de l'exercice 1%2, par 
ne 52-3 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, une soïm é 
4 milliards de francs est définilvement annulée, au titre du ci 
pitre 5100: « Subventions économiques » du budget des f 
(1: Charges communes). 

Art. 2 — 11 est ouvert au ministre de l’industrie et du comme 
au titre de l'exercice 1%2, en addition aux créd'1s ouveris 
ne 51-1492 du 31 décembre 19%1 et par des textes spéciaux, un cn 
s'élevant à 4 milliards de francs et applicable au chapitre 
a Subvention à la caisse de compensstion des combustibles m 4 
raux solides » du budget de l'industrie et de l'énergie. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Etat au budget et le min:stre de l’industrie et du <on 
merce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécut 
du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la Ré; 
blique française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1952. 
L 
Le président du conseil, 
ministre des finances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE l'OUX, 
Le secrétaire d'Etat au budgr!, 
JEAN-MOREAU. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 52-734 du 7 juin 1952 modifiant le décret n° 50-899 
du 2 août 1950 relatif à l'attribution de prêts garantis par 
l'Etat pour la construction d'immeubles d'habitation. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbs- 
nisme, 

Vu l'article 39 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 relatif 
au développement des dépenses d'investissement pour l'exei- 
cice 190 (prèts et garanties) ; 

Vu le décret n° 50-899 du 2 août 1950 relatif à l'attribution 
de prêts garantis par l'Etat De la construction d'immeubles 
d'habitation, modifié par le décret n° 52-57 du 15 janvier 1%, 


Décrète : 

Art. fe. — L'article 1 du déeret n° 50-899 du 2 août 1% 
est complété comme suit: 

« L'octroi des prêts prévus à l'alinéa précédent pourra étre 
subordonné à la condition que le prix de revient des construc- 
tions projetées ne dépasse par un maximum déterminé par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économique; 
et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ». 


u 
L 
| 

| 

| 
£ 
t 
4 
I 

19 
21 
di 
di 
dic 
d’ 
tic 
| di 
{ 


91 Jui 
an 1952 
art. 2 Jou 
I 
Je mi NAI 
miques el le ministre OFFICIEL DE 
sont chargés de 1: s finances et — JE LA RFP 
eu Jour 5 ut 1 applic a reéconstr des aff -— PL BLIQUE 
off . aAtiot aires FRAN 
jciel de la KR du preset Lion et de l'url écono- ANÇAISE 
Fait à Paris, le 7 épublique f it décret, m urbanisme Las 
ris, 1€ 4 juin 1952 rançaise , qui sera putblié 
» 
) Par le Rejet PREMI 
et président di de certai ERE PARTIE 
des aflaires u conseil ANTOIN nes demandes ” 
Le minis aires CCoI des minist VINAY 
inistre de nomiques iinistres À de prêts 
a reconsl , ministre —R des prêt — Relè 
EUGÈNE struction et de l' des finances : REJET DES D s spéciaux vement du 
NE CLAUDIUS-PETI de l'ufbanisr PR EMANDES quantum 
+ © L'arré RESENTANT UN AFFERENTE 
+ ee été « ARACTÈRE A D 
. A lu 7 jt ju juin ! DISTEND CONSTI 
pplication du dem lin 1%2, d pris et KNDIFUK 
des prêts écret n° 52-734 des de spose que en appl 
d'habitati garantis pa du 7 juin prix de ser s al sont pas lu décret : 
tation, r l'Etat pou 1952 relatif à valeur 1939 ent au mètre à la constn es en 4 
r la const à l'attribu n de Les pondésé iction d 
Le minist d'immeubi bles collectifs tont 
ministre de es te ectifs, et \ le 
les finances eu et 1.300 t 400 | 
Vu l'articel et de l'url uires écon de les 
icle 39 de ! nomiqu 
ioppe nt ! | it 
ppement des dé loi no 50-851 le ministre 
1 et garanties dépenses d'invesl du 21 juillet 1 bénéfice d’ 
Yu stisscimment ! r je vous et 
prêts le dé ret ne pu ir iu d \r 
ja s garantis par 399 du ice 195 1 surfare 
par le ir la Consu relatif à l'ait i 
t no 52-7324 du tion d ributior l'ur raréd jui, 
Arrétent : du 7 juir nmeuble \ de des p fond 1, le 
Art ter n 1992, j'habi- is d'exclusior in | 
prêts allé. Ne sont pas — Con | vus : avant 
prix e rentes à la © as prises en ITIONS app 
le revie onstruc considérat ELLES 
cluffres au mètre bon ration les de Les ATTRIGNANT SUDORDON 
1.300 F hors œuv d'habitat mandes de sur dications TAUX 10 _L'OCTROI 
après - re ! bitatior € 1 1 
pou e pondéré ion dont | ot le né 4: rs 
F pot r les imineubles idéré excède e et les élab \ nombre d it des d 
pour s collectifs un ues prèts spé 
Ces chiftr les maisons individ tifs : > s spéciaux. financier r les d 
es diviJuel'e intéres ! 
temental a! sont multin! el'es, s, au . 
+ pour l'a applicable a ipliés par le 1) Distribut du els 
496 pplication j au lieu de 1 oefficient Les à inférieur les 
6 sur le de a € d'ada onstt 
dommag %) de aptation déva combles or ralionnelle 
ages a . tel aw épar- da s trop présel lle des 
2, — Le direct loi ne 46-2389 est fixé ta niant un vice Structron 
agement d cteu é nt d + e de 
de l u terr u Trés re - vis déc it do gay ilio 
exécuti itoire résor et le di projeté est léclaré lie 
ique fr arrêté, « cun en € général de lc pport alleint vec Sa irface 1 \nexes, 
Fait à ançaise » ui sera n ce qui le amé- ie construit it une p irface ha! S-ŒUVrE du * INONs 
Paris publié ai e concer! A ! n'est proportiar 1bitah'e et e du b 
u Jours ne, litre d'exem: pas Tr exazérée las 
71 juin 1952 val officiel un pavillo: exempie, le eénue pour uns le cas 
vistre des président 25 À sol co comble perdu planchers h rt est de 
Le finances e u consril 2,5 compor mporte une rdu où rs habitale de 2,2 pour 
ministre de des af{farr: la foi cave el une er, Le SOUS 
la rec ANTOINE PI es écono une cave buander plalond est po 
ad construction et NAY. miques, e, un garag rie ou un de 24 
A ° » ce An garage 
NE CLAUDIUS-PK de l'urbar Les Devt ge el une buand ige, de 
JS-PKTIT. usme, la evis evis norm 
portant des pr! aux 
Cireu le coût des pris trop élewé 
arme p érevées, e 
laire ne 52 ou dans .i oût moÿer és à de , eu égard à | 
-38 du 26 juin chitres ét la qualité 4 
struction aux prêts à) Carar aus là ré 
C spéci La né 
irculai . aux \écessité simple 
du abrogée pa constructio de promo de Le 
se r d ouvolr, ! istructio 
Circulai plembre présente circu! q nuation Le Us gTal , Pour un mé 
ilaire modifiée uiaire : circulai A nome l'accen nire de de 
e par la pré aire n° 51.10 cet e en iation de ment e crédits 
présente 51-168 pondé fet, le ère d La 
Le ministr e ulaire i éré hors-a 3 devis faisa # le pret hie exige la 
Messi e de la reconst néant, jé neéubles colle IV sunérie apparaitre 1x \omie jus- 
ssic { uec eur ul 
urs les struction sormais If3, et 1 à 1 1 X 
partement délégués dé et de TAMmenes à ! 120 F pour F, valeur 1 méêire € 
de l'urt et à Me adcpartementar urbanisme À muitif les Prix An Prix es 1339, pour 
Messi anisme et d les ch ect truerd au par le co valeur a à pa indiv.duel e 
1 SSICUTS e l'hat de ue flicient d' elle » serar 
décret me 5257 les préfets pour F Services l'article 20 ruction , ces plalond Pour 
du 15 janvi ur informalit exécution, à la loi du 28 el qu'il n départemet doivent être 
=, 21 juin 19 décret no Le janvier 195 ion. , 28 octobre ! est fixé nental a p 
du 2 a 1952) ont vo 527% du 992 (Journal of Sur/ id. poux l'a e 
pour | ût 1950 relat difié de faces juin 1952 ficiel du 16 Le tan : s n'ercédant on de 
a cons il con ir Jour janv x de Le 
nstruction d’ à l’attril importan irnal officiel ler super! 6 p. 100 n’ pas des be 
Ces 1 imrmeu bi ition des pré le décret du de \abitabl est app nor 
modificati ubles d'habit s pret t no s précisior le répon ppiiqué qu'er 
Relève ifications porter habitation s Garantis pa qué : sions qui suiver 1 À des l'en fax 
du vement du portent sur par l'Etat ivent, le bar “as 10 
coût des q 1antur les p ints suir — vareine naux sou dont la 
lions pré travaux t n des prél jivants — 1} rés est L 
sont: rêls nis : en prit 
P ésentant un c rejet des der péciaux de G APPAR — \ principe à 
rise 1 caract s demand 60 p. 1 RTEM — 
d'ense n considérati sompiu es aflérentes 0 à ENTS 
tio mbles d + dération, lors piuaire ; nites à des 100 Surf 
ns, des e Mais "4 rsqu'il Consiruc [ace habilabl MAISON 
di s dépens ns indi s'agit De itable Tai INDIA 
ite. penses acce ndividuel'e immeub - 
cessoires à les répondi les collect —— appli able 
Ces quest à celles de cons lifs ou Par tr Surface habit 
stions font l'objet 2 condi De Faux 
de la propremne 0 À 0 
e circui À 110 m"... ar frar 
Cuiair De 1! m 10 inche 
Ce 114 à 1: p 10% 
A 4) e 
u delà à 11 
2 De 111 à Le. m°... 
0 De 44 À 70 
Au delà m°.. 4) 
15 
0 


| 
| 
| 
| 
| 


6400 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 27 Juin 142 
En principe, le barème « appartements », plus rapidement dégres. une répartition en milièmes, mais en fonction de la surface habita! . 

sif en raison de la meilleure possibi ité d'utilisation des immeubles [ de chaque local. Faute de procéder ainsi, la demande de crédits 

collectifs, sera applicable à toutes les constructions dans lesquelles afférente à te] ou tel appartement, et donc le crédit globa! ace rdé 
existent au moins deux logements indépendants. Toutefois, pavil- pour l'immeuble, risquent d'être sensiblement réduits Par 
donneront lieu à j'application du barème « maisons des prêts. 


Le comité des prêts spéciaux siégeant auprès du Crédit foncier se 


ser faculté d'appliquer dans certains cas des taux différents 
de ceux Tigurant dans les barèmes ci-dessus. C'est ainsi que les 
demand ] entées par des personnes chargées de famille peuvent 
bé ru r évt de laux plus avantageux. En sens inverse, 
une réd \ du taux appiicabe peut être décidée si les circons- 
tance fient. Les prêts dépassant & mii.ions par logement sonf 
à -r1 ires 

D) Cas des constructions À usagr mérte d'habitation et commereial 

professwnnel 

a) La fraction du coût de construction correspondant aux locaux 
Ou pièces destinés à un usage autre que l'habitation n'est pas rete- 
bue pour le calcul du prèt spécial; elle donne lieu à une réduction 
œrre idanje du m \ du devis présenié; 

b) Les barèmnes figurant au 4) ci-dessus ne sont appliqués que pour 
le \UX ex destinés à l'habitation. La limitation du 
prét à 60 p, 100 cor 1e de jouer à l'égard des locaux à usage mixte 
d'habita 14 DELL il (ou professionnel) dans tous les cas où je 
nombre de logements créés n'est pas supérieur à celut des locaux 


| 
ix ou professionnels, et où il existe une liaison de fait de 


la partie à usage professionnel ou commercial. 


ecommer (| 


d'habitation 


& Cas constructions présentant pas Les carartsristiques 
minima l'arrêté du 15 janvier 1%2, et pronées de ce 
aux laur anciens de 400 ou F. 


des ne 


par 


La imitati 100 continue de jouer à l'égard de telles 


€Coulistruc 


n Qu 


7) Remarques importantes. 


travaux. Par 
propre- 
branchement de la 


total des 


la construction 


le coût 
de 


par le 


a) Les préis acconiés portent sur 
celle expression, il faut entendre le « 
ment dite, y frais 


nécessités 


compris 


construction aux réseaux de distribution d'eau, de gaz et d'électricité, 
üinsi qu'aux canalisations d'égouts ‘dans la mesure où la voie 
p didique n'est pas trop éloignée de la construction 

Les honoraires d'architectas sont également pris en considération 
dans le calcul du montant des prêts 

b) Les émprunteurs qui effectuent eux-mêmes certains travaux de 
construction, qu'il s'agisse d'opérations isolées ou groupées (Caslors), 
peuvent faire figurer au devis produit à l'appui de leurs demandes 
d'emprunt les dépenses de main-d'œuvre correspondant aux travaux 


qu ls réalisent ain 


IL est rappeié que si les € nditions d'occupation des locaux ne 


sont pas normes à celles fixées pour l'obtention des primes à la 
const lonne ‘ de ce fa au refus de la décision défini- 
tive ou ippression du «roi aux primes, le remboursement immé- 
d) Afin d'éviler que ruclion de leurs demandes de pré!'s ne soit 
rale les pélilionnaires on! intérêt à se conformer aux indications 
eu 
I le pla lans le dossier de demande de prêt doit être 
| \ celui pour l'octroi du permis de construire et des 
prirr \ la construx Il sera, si possible, visé et daté par l'ins- 
pect départemental de rbanisme et de l'habitation; 
I ts primitif pas être modifiés en cours d'exé- 
tds! d'agrandisssment de logements existants 
dé ments du devis 
y rner à la fois la pariie nouvelle et la partie ancienne 
du chauffage central, pose d'enduits, de 
pare ca e devis présenté doit être ventiké de 
fair très distinctement Le coût des tWavaux 
la seule ‘ouveile 
III, — IMMELRLES EN COPROPRIÉTÉ 
NE PA Pa D'UNE DEMANDE UNIQLE DE PRÊT 
n1 <péciaux à décidé de calculer le montant des 
Ï € dés pour chacun des appartements d'un 
int ble en copr été non pas en fonction du mbre de millièmes 
«ir d'eux, mais d'apre 1 surface habilable des locaux. 
n di vressés sera appelée sur ce fait afin que leurs 
di « de cr'dil ne sent pas présentées, par appartement, d'après 


2) D'autre part, la répartition des prêts en fonclion de la 
habitable de chaque logement exige que le comité des prêts si 
informé de la surface habitable totale de l'immeuble, pour 
en fonction du rapport à celle surface de la superficie de 
logement, déterminer la fraction du prét global susceptible 
accordée à chaque partie prenante. 

Compie tenu du fait que certains copropriétaires d'un immeuble à 
construire peuvent ne pas faire appel aux prèts du Crédit foncier 


pouvoir, 
chaque 


d'être 


que leurs demandes peuvent parvenir isolément à cet établi:senw : 
vous devrez, chaque fois que vous serez saisi pour la première toi 
d'une demande d'octroi de primes portant sur tout ou partie dun 
immeuble en copropriété pour lequel un prêt sera so té, fair 
parvenir au directeur déparlemental du Crédit foncier, pour jedit 


immeuble, toutes indications utiles sur sa surface habitable totale et 
sur la surface primée totale, 


DEUXIEME PARTIE 


Nouvelles facilités de crédit instituées en faveur de la construction 
d'habitations groupées. 


Le dernier alinéa de l'article 1e du décret du 15 janvier 492 
dispose que « ..., les dépenses prises en considératian pour le calcul 
du montant du prêt pourront comprendre, indépendtarnrne 
dépenses susvisées, le prix d'achat du terrain et les frais v sffére 
les frals de mise en élal de viabilité, les dépenses destinies à la 
création d'espaces verls, des collectifs où commu: es 
frais exceptionnels d'infrastructure et de fondations spéciales, lorsqu'il 
s'agira de la construction d'habitalions groupées (immeu! ec- 
tifs, ou ensembles de maisons individuelles) dont les proje:- nont 
été approuvés par le ministère de la reconstruction et de l'ur! ,, 
tant du point de vue technique qu'en ce qui concerne le prix de 
revient, les conditions et le prix de cession ou de partage ». 

Ces dispositions répondent à la préoccupation d'éviter la dispersion 
des eflorts des constructeurs, le désordre dans l'implantation des 
immeubles, et de permettre d'obtenir les divers avantages que pré 
sente, tant sous l'angle de la qualité que du prix de revient, la cons- 
truction « d'habitations groupées ». 


services 


Par celle expression, il y a lieu d'entendre non seulernen! les 
habitations réparties dans l'espace en plusieurs bâtiment<, ausel, 
par exemple, un seul bâtiment collectif, dès lors que par son im 
tance il offre les avantages rappelés ci-dessus, Dans l’un et l'autre cas, 
}: bénéfice des dispositions susvisées ne pourra être accordé que pou 
des projets comportant dix logements au mors. 


SECTION 1, — MOMAIITÉS D'APPLICATION DE L'ARTICLE DERNIER AIINÉA, 
DU DÉCRET DU 13 JANVIER 1952 


I. — Dépenses visées par l'article {®, deurième alinéa, 
du décret du 15 janvier 1952, 


a) Prix d'achat du ferrain et frais y afférents. 


Le prix d'achat du terrain sera celui parté dans les acte: d'acqui- 
sition qui vous seront présentés à l'appui des demandes, Quant aux 
frais afférents à l'achat du terrain, ils comperteront les taxes fiscales 
e! hypothécaires ainsi que les honoraires demandés par les notaires 
et les conservateurs des hypothèques. 

La suppression du droit proportionnel de mutation eur les terrains 


à bâtir (devenue effective en vertu d'une décision du ministre des 
finances en date du 28 avril 192) pourra conduire cerlains derman- 
deurs à présenter pour ce poste un chiffre supérieur à la réalité. 


vérifier sur ce point les déclarations des inté- 
l'enregistre- 


Il conviendra donc d« 
ressés en consultant, le cas échéant, le service lcal de 
ment, 


b) Frais exceptionnels de sondages préalables, d'infrastructure 
et de fondalions spéciales, 


La configuration de certains terrains, ou leur nature, peuvent 
exiger des aflouillements et transports de terre importants ou le 
recours à des procédés spéciaux de fondations (pieux, puits, radiers, 


etc.). Vous devrez attirer l'attention des-constructeurs sur la néces- 
sité de choisir des terrains n'entrafnant pas sous ce rapport des 
dépenses trop élevées. 

Il conviendra de veiller, d'autre part, à ce que rubrique 
n'englobe pas des dépenses à reprendee au Utre de la consurucuon 
courante. 


cette 


4 


97 Juin 1952 


c) Frais de mise en étal de v 1bilité. 


Cette expression englobe les dépenses de toute nature enirai des 
par l'équipement du terrain: voirie,-adduclion d'eau, de gaz et 
d'électricité, canalisation d'égouts, évenineterm nt fosses sepliques, 
petites stations d'épuralion ou réservoir à eau potable. 

Seuls les travaux effectués sur le terrain lui-même sont suscep- 
tibles d'être pris en considération pour le calcul du prêt. Dans Île 


cas où le terrain en Cause nest Pas dessers 

des voies eu canalisations, la dépense entrainiée par l'extension des 
voies et réseaux jusqu'au ‘errain n'entre pas en ligne de compte. 
A fortiori, lorsqu'il s'agira de terrains silues dans une commune 
ne disposant pas encore q'un Teseali de distribulion, le prêt ne 


pourra englober les dépenses l'établissement de ce réseau. 


jusqu'à ses abords par 


I est souhaitable de réduire aulant que poss ble le coût des tra- 
e 


vaux de l'espèce, notamment en re li concer la largeur des 
voies et leur consislanre. Ces travaux doivent rester en rapport avec 


le nombre de logements à créer, 


d) Aménagement du sol et créalion d'espaces verts, 


Ne seront pris en comple pour le calcul du prêt que les (ravaux 
de terrassement strictement nécessaires €! les plantations d'arbres, 
arbustes et gezons très rusliques, à l'exclusion des massifs floraux, 
bassins, pergolas, elc. 

En principe, les dépenses d'établissement de clôture ne sont pas 
non plus prises en considération 


e) Création de services colle‘Uls ou communs, 

Ce terme vise les locaux incorporés au non aux bâtiments d'habi- 
tation proprement dits, à destination de dépendances, buanderies 
collectives, garderies, elc. 

Les dépenses accessoires qui viennent d'être définies ne seront, 
en principe, prises en considéraiion que dans la limite g'obale de 
20 p. 400 du coût de construction proprement dite. Le comité des 
prêts spéciaux pourra évidemment opcrer des abattements sur tel 
ou tel de ces postes s'ils lui paraissent exressifs, Il pourra notamn- 
ment ne retenir qu'une partie du coût du terrain, Si la surfuce de 
celui-ci ou son prix au mètre Carré apparaissent op élevés. 


IL. — CONDITIONS AUXQUELLES EST SUBORDONWE L'APPLICATION 
DE L'ARTICLE DERNIER ALINÉA DU DÉCRET DU JANVIER 1952 


construction pent 


Le bénéfice du prêt étendu aux accessoires de Ja 
ou à un ensemble 


être accordé aussi bien à une personne physique 
de personnes physiques) qu'à une personne morale 
ciations). En cas de pluralité de personnes intéressées par une 
même opération, une seule demande doit étre présentée en leur 
nom, soit par un mandalaire qualilié, Soil par une asso lation a£is- 
sant en leur nom. 


lés, asso 


L'octroi d’un prêt étendu aux accessoires de la construction sup- 
pose certaines conditions relatives les unes au prix de revient, les 
autres au prix de cession, de parlage ou de location des immeubles 
dont la construction est projetée. 

D'autre part, s’il s’agit de la construction de plusieurs immeubles, 
le bénéfice du prêt « élargi » est subordonné à l'implantation desdits 
immeubles sur un terrain d'un seul tenant (ou sur des lerrains 
proches les uns des autres). 


1) Prix de revient. 

Les constructions à édifier ne devront pas présenter un caractère 
dispendieux. A cet égard, il vous appartiendra de faire aux intéressés 
toutes observations que vous jugerez uliles sur les économies 
susceptibles d'être effectuées sur les projets in tialement présentés, 


C'est ainsi que vous serez conduit à refuser votre approbation aux 
projets comportant des logements de dimensions trop vastes. Seront 
considérés comme tels les ensembles dont plus de 30 p. 100 des lage- 
ments excéderont une surface habilable de 99 mètres carrés en 
immeubles collectifs, de 110 mètres carrés en maisons individueles 
ou jumelées, à moins que la situation de famiile des personnes aux- 
quelles ces logements sont destinés ne justifie une proportion plus 
élevée. 

Seront également exclues ies constructions dont le prix de revient 
au mètre carré hors œuvre (lel qu'il est défini par la circulaire 
ne 51-10 du 27 février 1951) dépassera 1.560 F, valeur 1939 (honoraires 


d'architecte compris, mais nôn compris les dépenses accessoires 
visées au paragraphe 1 ci-dessus: pour les immeubles cellecüfs, et 
4.120 F pour les maisons individuelles. 
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Prir de cessior 

La prise en considéral de \ 
tion ne doit pas pouvoir r ù e 

L'agrément sera « 
tions d prix « 
du prix gen 

Afin que vous 

tru engag \ \ 

(ass 

Dans he où 
prix issés dans des 
hausse d it de: 
me | 
des affa ant « Le 
partie du pr rrespond r e 
décret « 15 ja r 19%2 soit pr vi! e Crédit 1 d 
Frat 

SECTION — PROCÉDURE D IN Di MMA 

I des demandes fqui seront pr 
ue les « les « permis « et « Se 
pond sera | rement 1’:! s'a de 
je jueites 1 Qu au 
lerrain 

Les règle ivant nt élire ju 1 
du premer ou deuxitine du 

Dans « ‘ hypoth se, les pr ici { 
service départemental de l'urbanisme di bitation à de 
grésente ile demande de per” de c« re de 4 
ia construe to Ils seront invités à \ feu le 
annexée à présente ire | les 
et la répa \ de nents à construire, « le la 
Uuon, « 

Seront }).1 à lemande 

Un plan de situation à l'écheile du 1/20 Sagii UN 
b e col'ectif : 

d'un ensemble de const [HE in projet de nasse 
le préf re au 1,#4Mr, précisant pia li des 1€ 
lracé des el espaces verts; 

Une esquis:e d irchiltecture générale. 

Après € né de ces pièces, le chef du » d ental, 
s eslin t lanie, era ‘s à er 
eurs d ers pour l’oblention du pes le con el « prines 
1 la con et à produire 

P 1°tion proprerme t dite un « s d 4 
et un devis estimatf par corps d 

lo Pour lea travaux accessoire via 4, canalsai in 

Lx dé \ d'approbation (ou de rejet} Inlers ra : ire 
ment, en même temps que :a dé on d'octroi de primes et dun 
les mêmes coendit s que celle<i, en ut es - 
sion figurant aux annexes 2 et 3 de la présents CI ire - 
trucleur fera alors sa dermnande de prûl au directeur 11 
du Crédit f er 

Lorsqu'il s'agira de programmes de plus de trente logerment:, ainsi 
que da 13 délicats tenant notamment à l'emplacement prévu 
pour |a const] iction, le chef du service départemental de roa ne 
et de l'habitation provoquera l'avis de l'architecte-conseil dé 1 
construction sur l'avant-projet qui lu! aura été présenté, Il pourra 
également, en cas de difficulté particulière, prendre l'avis de !'urba- 

A défaut d'avis de l'architecte-conseil ou de l'urbaniste en chef 
dans le délai d'un mois à compter du dépôt des documents € \use, 
procédure d'approbation sera goursu.vie Sans auire délai. 

1) Les projets présentés par des organismes d'habitatins à 10764 
modéré leront l'objet d'une procédure spéciale qui vous sera inceÿ 


frecisce. 


_ 
| 
| 
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DeUx&ME cas, — Projet comportant plus de cent logements. 


Les constructeurs devront, comme dans Île cas précédent, et 
préalablement au dépôt de la demande de permis de construire, 
prendre contact avec le service départemental du ministère de la 
rt istruction et de l'urbanisme. Ms lui soumettront, avec une 
esquisse de l'architecture générale: 

Un plan de situalion su 1/2.000 (immeuble collectf unique) ; 

Un projet de plan-masse de préférence au 1/50 (ensemble de 
ruc tions), 

Les documents seront adressés au service de l'architerture. Is 
devront comporter dans toute la mesure possible l'avis de l'archi- 
tecle-conscil de la construction 

Après accord du service central, le service départemental inv:tera 
le constructeur à lui soumettre un dossier comprensnl: 

to Un exemplaire de l'esquisse, et éventuellement du plan-masse 
approuve ; 

2 Un avant-projet comportant notamment un plan détaillé des 
cellut!es 

% Un devis descriplif détaillé et un devis eslimatf par corps 
d'état pour la construction groprement dile ; 

4e Un devis quantitatif pour les travaux accessoires (viabil:té, 
elc.}), 


à l'appui d'une demande d'approbation rédigée dans la forme définie 
par l’annexe ne 

Le chef du service de l'urbanisme et de l'hab'tation prendra lors 
la décision d'approbation ou de rejet qu'il notifiera au constructeur. 

Dans les deux cas examinés ci-dessus, il appartiendra à la per- 
sonne qui a présenté la deménde, en cas de décision favorable, 
de jondre à la demande de yprèt qu'elle adressera au directeur 
départemental du Crédit foncier de France, un exemplaire de ja 
décision d'approbation ainsi que le dossier présenté gour l'obtention 
de cette décision. 

Le comité des prfts spéciaux n'admettra en principe su bénéfice 
du prét élargi que les demandes qui, dès l'origine, comprendront la 
décision d'approbation. 

Vous veillerez, au cours des travaux, à ce que les réalisations soient 
conformes aux projets approuvés. 


Toute la correspondance relative opérations entreprises dans 
le cadre de la deuxième partie de la présente circulaire sera 
adressée : 

A la direction de la construction, service de l'architecture, pour 
les questions relatives aux modalités d'octroi des grimes à la cons- 
truction ; 

A la direclion de l’sménagement dun territoire pour les questions 
relalives aux modalités d'octroi des prêts du Crédit tlonc:er. 


EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


ANNEXE Ne 1 
Modèle à utiliser pour les demandes d'approbation de projets de 
construction d'habitations présentées en application du décret 
ne 5257 du 15 janvier 1952. 


Je oussigné 
demeurant 
agissant pour le compte de 
sollicite l'approbation, dans les conditions prévues par le décret 
pe 5257 du 15 janvier 1952, 3e alinéa, 


Du projet de construction d'un immeuble (2), 


Du projet de construction d'un groupe de... maisons 
particulières (2 


à réaliser sur un terrain sis 
Référence an cadastre: sechon… 
Ledit projet répondant aux caractéristiques indiquées ci-après: 


CONSTRUCTION 
O6 


Composition des logements et coût de construction (3). 


TYPE SUAFCE CovT ÉLÉMENTS NOMBRE 
(une prière, de construc- de de 
deux prères habitable Los confort (2). logements. 

Douche. 

Lavabo 

Baignoire. 

Eau chaude 

Gaz, électricité. 

Ascenseur, 

Vide-ordures 

Chauflage central 
Surlace pondérée hors œuvre......... 
Locaux commerciaux et professionnels. 


Coût de construction 


Coût tolal de construction sur la base 

des conditions économiques en vigueur 

tt Indication à fournir dans tons les cas où la construction est 
entreprise par une personne morale. En ce cas, préciser la raison 
sociale et la forme de ln société, son capital et Ja qualité du 
demandeur 

(2) Rayer les mentions inutiles 

(3) Ne comprendre que les dépenses de construction proprement 
dite (y compris les honoraires d'architecte et les branchements), à 
l'exclusion, notamment, des dépenses visées sous la rubrique « Ter 
rains individuels, équipement, servkæes collectifs », 


TERRAIN. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT. — SERVICES COLLECTIFS 
4e Terrain : 


Superficie du terrain: 


DÉPENSES PRISES EN CHARGE 
par collectivités 
par locales 
ceastruc- ou loule autre 
personne physique 
ou morale 


Prix d'achat du terrain............. 
Frais d'acquisition. .... 
2 Dépenses d'équipement : 
Mise en état de viabilité : 
Adducltions 
Electricité ......…. 
Canalisations 
Création d'espaces verls.........,.. 
Infrastructure et fondations spé- 
3° Services collectifs ou communs...... 


4 Garages non incorporés dans la 
CONSITUCION 


COMITIONS DE VENTE OÙ DK LOCATION 


{sur la base des conditions ÉCONOMIQUES AU sm L 


Prix de revient, prix de cession, taux de location. 


TYPE r 
> 
te SURFACE PRIX PRIX TAUX 
(une pièce, babitable. de revient. de cession (4). | de location 41} 
deux pièces). 


Conditions spéciales de cession (2) 
Je certifie exactes les indications fournies dans la présente demande 
et m'engage à respecter les condilions indiquées ci-dessus. 


(1) Rayer la mention inulile. 

2) Indiquer ici toutes précisions sur les conditions particulières 
et notamment les facilités prévues pour le vavement du prix de 
CCSSIUIL, 


- 
| 
L 
L 
| 
| 
L 
L 
| 
L 
{ | 
| 
(Signature) 
— 
4 
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ANNEXE Ne 2 


Modèle à utiliser pour les décisions d'approbation 
prises en application du décret n° 5257 du 15 janvier 1952 (3° alinéa). 


Déasios Ne 


ANNEXE Ne 3 


Modèle à utiliser pour les decisions de rejet 
prises en application du décret n° 52 57 du 15 janvier 1952 (3 alinéa}, 


Déaision ne 


portant approbation du projet de construction d habitations Si : 
présenté par M. Portant r e e preset par M 
en vue de l'approbation un projet d 
Je soussigné, chef du service de l'urbanisme et de l'habitation du Je «si hef d { ) Ï Î 
département de …, agissant par délégation du qi 
représentant départemental du ministère de la reconstruction et de dépa ent \ 
l'urbanisme, repr int départemental du n (a el de 
Vu le decret no 52-57 du 13% janvier 1952 relatif à l'atiribution l'urb L 
de prêts garantis par l'Etat pour la construction d'immeubles d'habi- Vu 257 d 15 ja tif 
tation de prêts, garantis par l'Elat, pou l'in 
Vu la demande d'approbation présentée 16 talior 
agissant pour le comple de (1) par M. 
Ladite demande concernant: dermeura 
Un projet de construction d'immeuble (2); agissant pour vple de (1 ‘ 
Un projet de construction d'un groupe de …..............……. maisons 
particulières (2), Ladile dermai 
sur un terrain sis à Un projet « struction d'immeul 
télérence au cadastre: seclion n° 
Décide : particulière 
sur u 1 si 
Est approuvé, dans les conditions prévues par le décret ne 52-57 " 
du 15 janvier 1932 (3 alinéa), le projet de construction susvisé référence au cadasti section e 
, pro 
est en conséquence habilité à solliciter I 
l'obtention d'un prêt garanti par l'Elat portant, en sus du coût des 3 
travaux, sur Jes dépenses accessoires de construction, Ext rejet pour les motifs i | Ii % » de la ! te 
La validité du présent agrément est subordonnée au respect des d 0 à deman 6 en \ 
conditions indiquées par le bénéficiaire dans sa demande d'agré- en vue di approbat lai | l ° | r le et 
ment (3). Fait à ne 5255 du 15 janvier 1952 (3° alinéa lu proje tr i 
le 
It 
(Signature.) Fait 
(1) Indication à fournir seulement lorsque la construction est entre- 
rise par une personne morale, En ce cas, préciser la rais: sociale 
| n ial 
et la forme de celle-ci et la qualité du dernandeur. 
2) Rayer la mention inutile —— - - 
3) Le remboursement iminédiat de la partie du prêt correspondant (1) Indication à fournir seulement rsque la _construe! en 
à ces dépenses sera exigé dans le cas où le constructeur ne <e entreprise par ui personne morale, Fi (EL preciser la FT on 
conformerait pas aux engagements pris dans la demande d appro- sociale et lu forme de elle-ci et 1 qi ité Qu dermandieur 
bation en ce qui concerne les prix de cession. (2) Raver la mention inutile 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 juin 1952, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
laires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département des 
Ardennes, affectés du coefficient de base 19,10, établi en valeur 
décembre 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêlé fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coe’flcients d'adaptation départe- 
Inentaux du mois d'avril 1952 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de mars 19%, le coefficient fixé par l'arrêté du 
2% décembre 1951, rajusté à l’aide des index pondérés départemen- 
laux mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 14 décembre 
195% restent inchangés. 


— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
en date du 26 juin 1952, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
laires relalif aux immeubles bâlis sont, pour le département du 
Haut-Rhin, affectés du coefficient de base 19,9%, élabli en valeur 
décembre 1951. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrèté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
termenlal de base, revalorisé par l'index pondéré déparlemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois d'avril 1952 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de mars 1932, le coefficient fixé par l'arrêté du 
4 décembre 1951, rajusté À l'aide des index pondérés départemen- 
laux enensuels, restera en vigueur. 


+ © +- 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-733 du 26 juin 1952 relatif aux formalités prévues 
pour la circulation des farines panifiab'es et des semoules. 


Le président du conseil des ministres, ministre les finances 
et des affaires économiques, 
Sur la proposition du ministre de l'agriculture, du taire 


d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Elat au 
bu iget, 

Vu Ja Joi du 1® août 1905 sur la répression d 
dans la vente des marchandises et des fabrications des denrées 


alimentaires et des produits agricoles, complétée et modifiée 
par les textes subséquents; 

Vu le texte annexé au décret du 24 avril 1926 portant codi- 
fication des textes législatifs concernant l'organisation du 


marché du blé, modifié et complété par les textes subséquents, 
Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l'office national interprofess nnel du ble modifié 
et complété par les textes subséquents, et notarmment 2 
du décret-loi du 29 juillet 1999; 
Vu le décret du 19 mars 1936 relatif à la 
pauifiables de blé, 


reulation farines 


Décrète : 
Art. {°7. — Le premier alinéa de l'article 2 du décret du 
19 mars 19% est ainsi modifié : 
« Sont dispensées des formalités prévues à l'article precés 
dent, les quantités de farine n'excédant pas 5 kg, transportées 


Le 
em 


— 
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par les simples particuliers et achetées par eux auprès de 
commerçants détaillants pour les besoins de la consommation 
familiale 

Le deuxième alinéa de l'article 2 du décret susvisé est sup- 
primé, 

Art, 2. — Entre le paragraphe 6 du premier alinéa et le 
second alknta de l'article 3 du décret du 19 mars 1936, il est 
gjouté un paragraphe 7, ainsi rédigé 

« 7° Le cas échéant, les indications relatives à la provenance 
ou à la qualité des céréales mises en œuvre dans les conditions 
qui seront prescrites par l'administration des contributions indi- 
rectes ». 

Art. 2. — les dispositions relatives au transport des farines 
paniflahlee sont applicables à la mise en circulation des 
semoules de blé dur ou de blé tendre, suivant les modalités 
fixées par l'administration des contributions indirectes. 

Art, 4 Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat an budget somt chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 juin 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le ministre de l'agriculture, 


CAMILLE LAURENS. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 


JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Flat aux affaires économiques, 
TONY HRÉVILLON. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1X0 


Ordre du jour du vendredi 27 juin 1952. 
A neut heures trente, — 1" SÉANCE PUBLIQUE 


î. — Vote de la propos on de résolution (n° 3297) de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 


ramener le montant des nmpôls et taxes qui frappent les vins à un 
coef ent d'a nentalion éga,; à celui du coefficient d'augmentation 
du prix du vin par rapport à 1938, soit à un montant max mum de 
40 F au lien de 1.195 F, (No 2587, — M. Tournt, rapporteur.) (Sous 


réserve qu'il n'y ait pas débal.) 


2. — Vole du praiet de loi (ne 72%) gt les comptes défi- 
nitufs du budget local de la Nouvelle Calédonie et dépendances pour 


les exercires 19739, 1940, 1051, 1942, 1043, 1944, 1943, 1946 et 1%7 du 
budget spécial des grands travaux et dépenses sanilaires sur fonds 
d'emprunt texercire 1940), (No 3685. — M. Burloi, répporteur.) (Sous 
réserve qu'ii n'y ail pas débat 

3. — Vole du projet de loi {ne 1189) relatif à la police des audiences 
des mahakmas, (Ne 1761 M. Maumesser, rapporteur.) (Sous réserve 


qu n'y ail pas débat.) 

4. — Vole du projet de loi (ne 1281) étendant les dispositions du 
décret du cto bre aux périmetres rendus irrigabies en Algérie 
par des ouvrag autre ue de grands barrages-réservoirs. (Ne 2116 


— M. Ali Bralhumi, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
5. — Vote du projet de loi relalif À l'interdiction de séjour. 


(Ne — M. Henri-Lous Grimaud, rapporteur 

6. Vote de la proposition de résolution de M. Giovoni (ne 2731) 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter par l'inscriplion des camps et prisons d'Italie la liste des 
15 el catmps de concentration fixée par l'arrèté du ministre 
de neiens combattants et victimes de guerre pris le 15 décembre 
on des texles établissant le statut des déportés et 
interre N - M. Tourné, rapgorteur.) (Sous 

À Vote du projet de Toi {ne 1204) relatif à l'organisation de 
la protection d« végclaux dans les territoires relevant du ministère 
du \ France d'outresmer, (Nos 2749 - M. Mailbrant, ranpur- 
reserve qu n y ail pas débat 


8. — Vote de la proposition de lof (n° 96 rectifé) de M. Gatr ! 
Paul et plusieurs de ses collèg tendant à rendre effectif Le paw 
ment des indemnités à ac corder aux travailleurs du bâtiment ,: 
des travaux publics en cas d'intempéries. (No — M. Fouv: 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) it 


9. — Vote du projet de loi (ne 1268) tendant à la ratification ds 
la convention n° & concernant l'organisation du service de l'er 
(Ne %%, — M. Boutbien, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y :; 
pas débat.) | 


10. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Henri Mir! 
el plusieurs de ses collègues (n° 130) tendant à augmenter 
2% p. 100 les retrailes servies par la caisse autonome nationale «: 
retraites minières et à accorder la réversibilité des deux tiers : x 
veuves de mineurs; 2° de M. Henri Martel et plusieurs de sc 
lègues ‘ne 1481) tendant à augmenter de 2 p. 100 les retr: 
servies par la caisse autonome nalionale des reiraites miniéres et! 
à accorder la réversibilité des deux tiers aux veuves de mincir 
se de Meck et plusieurs de ses collègues (ne 2979) tendant à 
menter de 20 p. 100 le montant des prestations servies par la 
antonome mationale de Va sécurité sociale dans les mines: 4° 44 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues (ne 325%) tendant à au 
menter de 15 p. MX) le amontant des prestalions servies par la caisce 
autonome nalionale de la sécurité sociale dans les mines. (Ne 2:10 

clifié. — M. Sion, rapporteur.) 


ff. — Disenssion: 4e du projet de loi (ne 2820) modifiant la 
du 27 octobre 1916 sur la composition et l'élection de l'Assembke 
de l'U Les française; 2° da la proposition de loi de M, Caïillave! ct 
plusieurs de ses collègues (n° 253) tendant à abroger les dispo s 
de la doi du 27 août 1947 modifiant l'article 10 de la loi du % oct 
1956 concernant le renouvellement des membres de l'assermt 
de l'Union française élus par les représentants de l'Assemblée 


nationale, (Nes 3005-5811-3823. — Baylet, rapp-rie 1.) 


A quinze heures. — 2° SÉAN®% PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes 


L — M. Arbellier expose à M. le ministre de Ja défense nali e 
Je cas d'un militaire avant contracté un engagement de trois aus 
et qui, après avoir effectué plus des deux tiers de son service, à 614 
envoyé en Indochine pour une durée de quinze mois, alors qui 
contrat devait expirer six meis seulement après son départ. Ce 0 
taire n'a aucunement manifesté l'intention de rengag r. lui 
demande si les militatres qui <e trouvent dans une situallon ren 
blable peuvent être assurés d'être de retour daus leur foyer à 
d'expiration de leur engagement, (3° appel.) 


IL — M. Cagne expose à M. le yninistre de l'intérieur que le 
M juillet 1951 ur arrété d'expulsion était pris contre un habit: de 
Givors, né en 192 en italie. Engagé volontaire dans les force: ! 
cases de l'intérieur. libéré en octobre 19:35 du 9% régiment d 
terne alpine, marié depuis à une Française, en France depuis l'âye 
Jde neut mois, inscrit sur les listes électorales comme citoyen 
çais, il avait reçu sa carte d'électeur, et jouissait de l'estime 
puisque, le 14 ociobre, le consri! municipal de Givors, compost de 
quatre conseillers radicaux, quatre socialisies, quatre M, R. P., cinq 
R. F, et dix communistes, émettait à l'unanimité un vœu de:nal 
dant l'annulation de l'arrêté d'expulsion. La mime demande € 
adressée au ministre par la femme de l'intéressé, I lui demande 
s'il envisage de rapporter cet arrèlé d'expulsion, et dans l'affirmatie, 
à quelle dale ü entend le prendre. (2° appel) 


MY — M. joseph Dumas expose à M le président du cons 
ministre des finances et des affaires économiques, qu'un décrel « 
date du 2% novembre 1951 à fixé Je montant des indemnit£gs for! 
taires pour travaux supplémentaires auxquelles peuvent prétendre 
conducteurs des automobiles de ;a présidence du conseil, En vertu « 
l'article 3 dudit décret, « ces indemnités sont exclusives de li 
autre rémunération horaire cn forfaitaire ». Cependant, le 
ne fait pas mention des frais de mission prévus par le décret «1 
4 octobre 19%5. 11 lui demande si les conducteurs des automobiles 
la présidence du conseil sont autorisés à cumuler les indemmit's ! 
faitaires fixées par le décret du 21 novembre susvisé avec Îles frais de 
mission qui font l'objet du décret du ; avril 1915. (> appel.) 


IV. — M. Soustelle demande à M. le secr{taire d'Etat à la er enve 
du conseil: fe s'il existe des journaux qui doivent être considéres 
comme protégés par le (souverneme! M; 2° si l’azgenre France Pres 
est tenue de s'opposer à la publicatie n de commi iniqués mettant « 
cause certains organes de presse et, dans l'affirmative, de quelle aut 
rité émanent les instructions correspondantes: 3e quels so 
journaux ou périodiques qui jouissent du privilège visé ci<es 
(2e appel.) 


: 


V. — M. Jacques Bardoux demande À M. ie ministre de l'industre 


et du commerce: fe quelles sont, actuellement, les mines de char 
bon fermées par les houillères de France en raison de leur rex 
ment insuffisant; 2° quelle à été, au cours des cinq dernicr 
années, la production de ces diverses mines, y compris elle de 1 
mine, dite de la « Taupe dont la fermeture, malgré des prete 

tions multiples, doit être eflectute sous pen: 3e s'il trouve 
el prévoyant de fermer ces mines en période de pénurie: 4 « hr 
Houillières de France sont imrapables de les exploiter sars pi 

d'argent et comme il y à mn intérét évident à réduire nos impor 

tions de charbon, pourquoi il n'a pas rendu <es mines à leür ancnh 


| 
| 
| 
L 
L 
] 
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conceæsionnaire; et dans le cas où ce dernier refuserait ou serait 
inapte, pourquoi ces usines ne seraient pas concédées à d'autres 
exploitants ou à une coopérative auvrière. 


VI. — M. Rabier rappelle à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que de numbreux parlementaires ont 
attiré son attention sur l'urgence de la publication des résullats de 
l'enquéte sur la castrophe aérienne survenue en Méditerrannte le 
42 septembre 191, par suile de la perte d'un D. C. 3 de la ligne 
Perpignan-Oran. Ces démarehes étant restées sans suile sériense, il 
lui demande: 1° le résultat des enquétes menées à ce sujet, le sort 
dévolu à la société à laquelle appartenait l'appared accidenté et s'il 
est notamment exact qu'elle aurait reçu l'ontre de cesser lout trañe, 
ce qui laisserait supposer l'état défectueux du matériel de ligne; 
2 comple tenu des règles internationales de navigation aérienne, 
comment et par qui sont couverts les risques accidents à verser aux 
ayants droit. 


VH. — M. Condat-Mahaman expose le ministre de la France 


d'outre-mer qu'il a été informé des dé es nombreuses qui mar 
quent le fonctionnement des service santé au Niger dont la 
situation Sanitaire est actuellement angoissante, cet état di se 


n'étant pas dû uniquement à on manque d'effectifs il lui demande 
mesures qu'il prendre pour remédier à cet éclat de choses 


VII. — M. Cherrier expose à M. le secrétaire d'Etat au buiget que 
les retraités de l'Etat tribulaires de la loi du 2 août 19%M9: arsenaux 
(air, guerre, marine), poudreries, cartoucheries, mazasins adiminis- 
tratifs, ponts et chaussées, altendent encore les tranches de péré 

uation qui leur sont dues en apphca'ion des bordercaux de saiaires 
septembre 1%%0, du 1e décembre et du 1% 4951, 
Un certain nombre de retraités n'ont méme pas perçu la péréquation 
sur la base des salaires en vigueur le 4° janvier 1390, Par ailleurs, 
un nouveau bordereau de salaires est en cours d'applisauon et Île 
décalage entre les salaires et les retraites va encore s'aggraver. I lui 
demande quelles mesures il compte prendre alin que la péréquation 
intégrale des pensions des travailleurs de l'Etat tributaires de la loi 
du 2 août 1949 soit appliquée sans délai, conformément aux dispo- 
silions de cette loi. 


IX. — M. Malbrant expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'aux termes de l'article 13 du décret du 29 mai 19% portant 


réorganisation de la justice indigène en Afrique équatoriale française, 
les parties doivent se présenter en personne devant les tribunaux du 
premier degré ou, en cas d'impossibilité matérielle, se faire repré- 
senter par un mandalaire choisi parmi leurs parents où par un 
notable indigène de Jeur groupement ethnique dont la qualité à été 


reconnue par le tribunal. 1 résulte de cette réglementation que, pour 
de très nombreuses ailaires d'ordre civil où commercial, les justi- 
ciables ne peuvent se faire assister par un avocat défenseur, ce qna, 
rependant, justifieraient la complexité et l'importance de plus en plus 
grande de ces affaires, ainsi que la participation croissante des Afri- 
cains aux activités économiques locales et les litiges qui en résullent 
Cet état de choses compromettant gravement les intérèts des citoyens 
ayant conservé leur statut personnel, il lui demande quelles 1 res 
il comple prendre pour permeltre aux intéressés de disposer des 
mêmes moyens de défense judiciaire que les citoyens de statut 
civil, en application des principes édictés par la ronstitution, ce qui 
semble impliquer une modification de l'article 12 du decret du 
29 mai 1956. 


X. — M. Buron demande à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des aflaires économiques, quelles dispositions ont 
été prises pour que les redevables des différentes taxes sur le chiffre 
d'aflaires, dont les déclarations font l'objet de redressements par 
l'administration des contributions indirectes, ou dont le cas est 
contesté, bénéficient du maximum d'indulgence dans l’applikation 
des pénalités éventuelles, chaque fois que leur bonne foi n'est pas 
contestable et que les rappels concernent de simples erreurs maté- 
rielles. H serait, en effet, contraire à toute logique comme À toute 
morale que l'amnistie bénéficie à tant de contribuables dont la mau- 
vaise foi est certaine, cependant que les petits contribuables et, 
notamment, ceux qui sont soumis au forfait se verraient l'ohjet 
d'une particulière sévérité de la part des adininistrations fiscales, 


2. — Suite de la discussion: {° du projet de loi ‘ne 3820) modiflant 
la loi du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de l’Assern- 
blée de l’Union française; 2° de la proposition de loi de M. Caillavet 
et plusieurs de ses collègues (no 273) tendant à abroger les disposi- 
tions de la loi du 27 août 1947 modifiant l'article 10 de la loi du 
27 octobre 4946 concernant le renouvellement des membres de 
l'Assemblée de l'Union française élus par les représentants de 
l'Assembire nationale. (Nes 3003-3811-3823, — M, Baylet, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 3° Séaxcx PURLIQUE 


Suite de la discussion: 4e du projet de loi (n° 2829) modifiant 
la loi du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de l’Assem- 
blée de l'Union française; 2° de la proposition de loi de M. Caillavet 
et plusieurs de ses collègues (ne 273) tendant à abroger les disposi- 
tions de la loi du 27 août 4947 modifiant l'article 40 de la loi du 
27 Octobre 4946 concernant le renouvellement des membres de 
l'Assemblée de l'Union française ‘lus par les représentants de 
l'Assemblée nationale, (Nos — M. Baytet, rapporteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
- crédits &flectés aux dépenses de fonctionnement 
quipéement des services militaires pour l'exercice 1952 (Défens 
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Liste des projets, propositions où rapports mis en distribution 
le vendredi 217 juin 1962, 

No 2313. Rapport de M. Mahrut fait on m de !a m in deg 
affaires économiques modifiant le rapport de la pr tente 
législature repris le 3 aomt 1951 \ le Lo int 
création au sein de la ca 1e du 
et industriel d de nA 

No 249. — Proposition de loi de M, 1 t int À mod r ° 
ticle 4 du code néral des impôts, ri lare 
sur eaux-de-Vvié verrines dant en X « 14 

Ne 3597. — Prapos "n de le M. Merk ! da \ ma e \ 
AUX IX iravaliieurs salaries À 1 
sion du avai 

No JG8 ‘1 Rapp le M. Alcide Renoit au n de !a - 
sion des movens de r la te lot 
tendant À muderer le per el de 
térêt loral en ve 1 du 1 Cour 
conne persohihei à statut 

Ne 9659, — Rapport de M. A le Pr t fa vu nom 4 1 - 
des mmovens de can « prop | 
tendant à acconder aux aveug iuUx gra et 
incurables les facilat de tra sport dont 
de gucrre. 

Ne 98 (1) Proposition de lai de M Gin endant à ardler 
un délai de ron e six jours aux f és et 
travailleurs oririnaires «le ( résidan 
en Corse } y ser leur congé à el où exccp- 
tionnel [renvoyée à la commission de il 

No 23711. Prono on «le lebon terdant 1 er la 
marché des corps gras (renvoyée à la com \ des af 4 
économiques). 

No 2726 Pronosilion de le M Mail! tendant À mod r et 
compléter l'ar 1h du ler du rod int 
le mode de payement des salaires 7 \ la comm nm 
du travail) 

No 3727 Rapport de M. Minjoz fait au nom de la t on de la 
justice sur le projet de loi modifiant les a ‘ À) ‘18 
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

Ne 3338. — Proposition de loi de Gan t-ndant à !a création d'un 
servire Civil pour les objecteurs de constiènce envoyée à la 
commission de la défense nationale 

Ne 37389, — Proposition de lo! de M. Melhez tendant À modifier 
l'article 76 du code du vin {renvoyée À la commission des 
boissons), 

No 3812. — Rapport de M. Paternat, fait au nom de la 1 1 
des boissons, sur le projet de lai relatif À la p lu 
titre d'œnologue 

Ne 3817. — Rapport supplémentaire de M. M \, au nom de Ja 
commission des ssons, Sur la pro de 
tendant à inviter le Gouvernement À Ù r le ne des 
{axes sur le Chiffre d'affaires applique \ux cidre n 
tuant ane taxe forfaitaire unique égale ou maximum au 3 
de ia taxe forfailaira jue applicab 

No 211 - Rap; de M. Boisdé, au les 
finanra la proposition de loi tends 
Inuyn des dépôts dans les ca par 

Ne 9815. — Projet de loi tendant à l'ouverture d'autorisation lo 
programme! et de crédits de payement en vue du réta 
ment de itio nt \ la te dk 
dations et tempêtes maritimes s 4Jans 
ments du Sud-Ouest pendant l'hiver 1951 »2 et de la l 
des ouvrages de défense contre les eaux et des ou 3 
d'intérêt public (renvoyé à la comm les fin Û 

No 23891 Projet de loi modifiant la loi du 27 octobre 19% 1 
composition et l'élection de l'Assemblée de l'Unicen française 
(renvoyé à la Corurmission d' suffrage universel), 

Ne 3323 apport supplémentaire de M. Ray'et, au nom de 
mission du suffrage “universel, sur: 19 le projet d ! t 
la loi du 27 octobre 1946 sur la composition € le 
l'Assemblée de l'Union française; 2° !a je tes 
dant à abroger les dispositions de la l 1 [NF lie 
fiant l’article 10 de la du ?7 oct » 4046 
renous ment des membres de l'Acsser fran 
Çaise élus par représentants d:2 l'A 

No 3825 Avis de M. Dagain, au nom de ja lez ! ; 
ces, li a p no de 1a 11 è 
posiae aux soldats, marins et rs dy 

No (1) Prop tition da rés de M tentar \ 
le Gouvernement à a ler un 3 
de fran 3 pour $ 
orages de grtie à la 

No 232%, —R rt de M Rara de 
des finances, sur À 
dég'èvements f X pour 
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Rapport de M. Simonnet, au nom de la commission des 

nances, sur les propositions de loi relalives aux crédits bud- 
gétaires de l'éducation nationale. 

Ne 322 — Rapport de M. Morcel Davii, au nom de la commission 


des finances, sur proposition de wi portant codification de 
la Légis ation des jardins familiaux 


Ne ii, — Rapport de Mme Francine Le’ebvre. au nom de la com- 


mission du travail, sur ia proposition de loi tendant à exciure 
du wonlant des ressources relenues en vue de l'attribution 


de ilocalon temporaire aux vieux, la m&joralion de 12,5% 
puur 100 sur les pensions des veuves. 

Ne #5 Avis de M. Maurice Grimaud au nom de la commission 
de la } ice sur le rapport fait au cours de la précédente légis- 

0 ir la proposition de loi tendant à aba'sser de vingt- 

cinq à dix-huit ans l'âge requis par la loi pour être électeur 
lors des él ns prud'homales et de trente à vingt-cinq ans 
l'a; eéquis pour ChgIiDie 

Neo 3511 P lion de loi de M. Gau tendant à abolir la peine 
de mort jrenvoyée à la commission de la justice). 

No Si (1 Rapport de M. de Montgolfier, au nom de la corm- 
mission des imimunités parlementaires, sur la demande en 
tion de poursuites concernant M. Florimond Bonte, 


Neo 345 (1 Rapport de M. Yacine Diallo, au nom de la commis- 
sion des immunités gar:ementaires, sur la dernande en autori- 
ilion de poursuites concernan: M Max Lejeune 
No 3856 (1 Rapport de M. Jean-Michel Flandin, au nom de la 
immun tés psrlementaires, sur la demande eu 
ilorisalion de poursuites concernant M, Mazel. 

wt de M. Charpentier, au nom de la commission de 
‘ricuilure, sur la proposition de loi tendant à permeltre aux 


comm nn des 


saiariés de l'agr culture de créer un régime de prévoyance et 
de retraites compiéruentaires. 

Ne 3x0, Rapport de M Solinhac, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à remettre en 
vVijueur dans les aépartéements d'outre-mer le: dispositions des 
vs 1573 à 1579 du code général des impôts relatives à la 
perception de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d'affaire 


Ke Su (1 Rapport de M Lavaze, au nom de la commission des 
immunités par:ementaire:, sur ia demande en autorisation de 
poursuiles concernant M. Pierre-Olivier Lapie. 

Deuxième rapport supplémentaire par M. Cordonnier, au 

nom de la commission de l'intérieur, sur les propositions de 


loi relatives aux :ndemnités des maires et adjoints. 

Ne 98593 (1) — Rapport par M Pierre-Fernand Mazuez, au nom de la 
commission des immunités parlementaires, sur cent vingt 
demandes en autorisation de poursuites. 

Ke 351 Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, temdant à faire bénéficier les combattants d'Indochine 
et de Corée de toutes les dispositions relatives aux combat- 
lants (renvoyé à la commission de la défense nationale). 

Ne Ji Proposition de loi de M. Iettier de Boislambert jinsti- 
tuant un permis de chasse unique dénommé « permis natio- 
nai de chasse » (renvoyée À la commission de l'agriculture). 

Proposition de loi de M. Fabre tendant à modifier l'arti- 
cle 7% du code du vin en vue de réaliser l'assainissement du 
marché (renvoyée à la commission des boissons). 


Vérification de pouvoirs, 


Dans sa fre séance du 26 juin 1%2, l'Assemblée nationale a validé 
les pouvoirs de MM, Girard, Valentino et Tirolien, députés de Ja 


Guadeloupe. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPK PAYSAN ET D'UNION SOCIALE 
Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(3 membres au lieu de 4.) 


Ajouter le nom de M. Jean Pebeller. 


Commission des finances. 


Séance du jeudi À juin 1952. 


Présents. — MM. Barangé (Charles), Bénard Corniglion-Molinler, 
Courant, Cristofol, Dagain, David (Marcel), Denais (Joseph), Diethelm, 
Ferri (Pierre), Jacquet (Marc), Jules-Julien, Lamps, Lecourt, Leen- 
hardt (Francis), Le Roy Ladurie, Mazier, Mendèe-France, Meunier 
(Pierre), Ramarony, Reynaud (Paul), Simonnet, Vallqu (Louis), 


Suppléant M. Dorey (de M. Abclin). 


Assistait, en outre, à la séance, — Mme Prin, 


Commission de l'intérieur, 


Séance du jeudi 2% juin 1952. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) {Seine-elt-Oise\, Cordonnier 


Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Cristofol, Crouzier, lelm e, 

Demusois, Fonlupt-Espéraber, de Gaulle, Mme Grappe, MM, Pan: É 

Quinson (Antoine) Seine), Rabier, Rougier, Solinhac, Valle (Jules), 
Ercusés. — MM. Ben Tounès, Dejean, Schaff, Tirolien. 
Suppléants. — MM. Babet (de M. Cadi), Charret (de M. Srafi), 


Mignot (de M, Guthmuler), 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, 


Séance du jeudi 5 juin 1952. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Barrachin, Baylet, Biliat Cha. 
mant, Coste-Floret (Paul) (Hérault), Defos du Rau, Delbez, Dernu 
sois, Dronne, Frugier, Genton, Girard, Grimaud (Henri), Guille, 
Mme lLlæfebvre Francine) (Seine), MM. Lejeune (Max), 
(PierreFernand), Mercier (André) (Oise), Mignot, Minjoz, Paqu 
Prélot, Soustlelle, Valabrègue. 


Suppléants, — MM. Bayrou (de M. Gaumont), Caillavet (de M 
de MoroGiaflerri), Catroux (de M. Fouchet), Cavelier (de M. Turine 
Cristofol (de M. de Chambrun), Alphonse Denis (de M, Vi 
Dorey (de M, Delmotte), Garavel (de M, Bengana), Gau ‘de M, 6 
set), Georges (de M. Bardon), Antoine Guitton (de M. Maurice Gri- 
maud), Jean Guitton (de M. Gérand Jacquet), Lambert (de M. Jac- 
ques Duclos), Robert Laurens (de M. Delachenal)}, Raymond Lefèvre 
(de M. Plantevin), Penoy (de M. Ouedraogo Mamadou), Sion (de 
M, Métlayer), Vals (de M. Dejean), 


Commission de la comptabilité, 


Séance du jeudi juin 1952. 
Présents. — MM. Bouvier O'Cottereau, Duquesne, Kuehn 
Sourbet, Taillade. 


Excusés. — MM. Chastellain, Darou, Draveny, Dufour, Sauer, 
Galy-Gasparrou. 


Commission des immunités parlementaires, 


Séance du jeudi 5 juin 1952. 


Présents. — MM. Crouzier, Delmotte, Flandin (Jean-Michel), Grl- 
maud (Henri), Lacaze, Mallez, Mazuez (Pierre-Fernand), Montgot- 
fler (de), Pierrand, Tourné, Yacine (Diallo). 


Suppléant. — M. Gaillemin (de M. Grousseaud). 


Convocations de Commissions. 


La commission de la défense nationale se réunira le vendredl 
27 juin 1952, à dix-sept heures (local de la commission n° 215) : 

I. — Rapport de M. Bouret sur le projet de loi (n° 34041) portant 
modificalion de la loi du 30 mars 19% relative au étatut du person- 
nel navigant de l’aéronaulique. 

II, — Examen, en deuxième lecture, du budget militaire de l'exer- 
cice 1952. 


La commission des finances se réunira le vendredi 27 juin 192, 
à neuf heures trénte (local de la commission des finances) : 

I, — Projets de décret soumis à l'avis conforme de Ja commission 
en application de l'article 45 de la loi de finances de l'exercice 19 
du 14 avril 19%. — M, le rapporteur général. 

M. — Projet de loi sur les calamités agricoles du Sud-Ouest, — 
M. le rapporteur général. 

1H. — Eventuellement, retour du Conseil de ia République : 

Budget militaire pour l'exercice 1952, — M. Christian Pineau, rap- 
porteur. 

Régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées. 
— M. Lacoste, rapporteur pour avis. 


de 
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La commission des finances se réunira le vendredi 27 juin 193, 


À neuf heures trente et quinze heures (local de la commission des 
finances) : 
Ordre du jour rectué. 
mforme de la commission 


1. — Projets de décret soumis à l'avis € 
en application de l’article 45 de la loi de finances de 
du 14 avril 4952. — M. le rapporteur général 

IL — Projet de loi tendant à l'ouverture 
gramme et de crédiis de payement en vue du rétablissetme 


re » 
l'exercice 102 


J'autarisations de pro- 


communications interrompues à la suile des inondations et tern- 
pôles maritimes survenues dans les départements du Sud-Ouest pen- 
dant l'hiver 101-490, et de la réfection des ouvrares de défense 
contre les eaux et des ouvrages d'intérêt public. 

JUL. — Eventuellement, retour du Conseil de la République : 

Régime de l'alloration de vieillesse des personnes non salariées, 
— M. Lacoste, rapporteur pour avis. 

A quinze heures. 

IV. — Retour du Conseil de la République 

Rudgets militaires pour l'exercice 1932. — M. Christian Pineau, 
sapporteur. 

Réunions de commissions du vendredi 27 juin 1952. 

Commission de la défense nationale, à dix-sept heures. — Jacal 
no 215. 

Commission des fMnances, à neuf heures trente et quinz 1! e3 


— Local de la cormimission. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, 


ire séance du jeudi % juin 1%, 


Présents. — MM. d'Argenlieu (Philippe), Bardon-Damarzid, Brousse 
{Martial}, Durieux, Enjalbert, Jacques Gadoin, Hoellel, Jaubert 
(Alexis), Méric, Patenôtre (François), Rocherean, Villoutreys (de), 


Exzcusés, — MM. Clerc, Cordier (Henr), Longchambon, Naveau, 
Novat, de Raincourt. 


Suppléant. — M. Courroy (de M. Lemaire), 


2e séance du jeudi 26 juin 
Présents. — MM. Bardon-Damarzidi, Durieux, Jacques 
Hoefñtel, Jaubert (Alexis), Méric, Rocheresu, Villoutrey (de). 
Excusés. — MM. Clerc, Cordier (Henri), Longchambon, Naveau, 


Gadoin, 


Commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algérie). 


Séance du jeudi % juin 19%. 

Présents. — M. Champeix, Mme Devaud (Marcelle), MM. Enjalhert 
Jacques Gédoin, Lachèvre, Le Rasser, L'Huillier (Waldeck), Marran 
(Georges), Muscatelli, Pic, Rupied, Zussy. 

Excusés. — MM. Bozzi, Franck-Chante, de Lachomette, 
Restat. 

Suppléant. — M. Rogier (de M. Delrieu). 


Lodéon, 


Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 


Séance du jeudi %6 juin 1952 
Présents. — M. de Bardonnèche, Mme Cardot (Marie-Hélène), 
MM. Chevalier (Robert), G Jézéquel, Le Gros, de Montullé, 
Patenôtre (François), de Pontbriand, Rad:us, Tradre (Dion- 


Golo), Vandaele, Yver (Michel). 
Excusé. — M. Auberger. 


À Commission de la production industrielle, 
Séance du jeudi %6 juin 19%. 


(Charles), Bousch, Calonne (Nestor), 
Novat, Pinchard (Raymond), 


Présents. — MM. Barret 
Alexis Jaubert, Laurent-Thouverey, 
Radius, Vanrullen, Villoutrey (de 

Ercusés. — MM. Armengaud, de Lachomette, Longchambon, 


Suppléant. — M. Traire (Diongolo) (de M. Fousson), 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 26 juin 1%2 
vers Jao 1 Yves), da René 1 if 
Migcon, Plazanet, Mme Thome-lats } , MM, 
dacle, Zussy 
Excusés. — MM. Driant, Mar À 


Commission de complabilité, 


Séaru lu udi 26 juin 12 
Pr — MM, ird, Estève, Ja 
MM I \ r 
Convocations de commissions. 

comm d ] e, d x A te, 

\ M. A \ 

Ouest! liver 3 

La \ des finanres se Iredi 1902, 

Audition de M le ministre de igricul re, de M le re | 
d'Etat au budget et d'un représentant de M. le secrétaire d'I nt 
aux affaites économiques IT de de aux allo 1114 
vitillesse des non salariés (n° 2w, année 1962), — Kappurieur pouf 
avis: M, Rogier, 

Avis sur un projet de décret pris en a! tion de l'article 45 dé 
la loi de finances sur le régime de Mmpwsilion des va $ 11110: De 
lières, — Rapporteur: M. rapporteur £ il 


écrets relalifs à des transferts de 


Rapporteur: M. Housch. 


Avis sur deux projets 
de dommages de guerre, 


commission du vendredi 27 juin 1952. 


Réunion de 


Commission des finances, À dix heures. — Local de la 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 1” juillet 1952. 


A quinze heures. — Séancx 

1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présh 

lent de Assemblée nationale, ir le pro le loi porlant annro- 

bation comp léfinitif du budget local di téunion (es 
191: Nos 9 
949). (! 2w), année 1932 M. Sylvestre, rapporteur 

2. — Suile de la d ission de la pro 1 el Ù \ de 
résoiulion de M, Cianf hi et des n ju { 
métropole-outre-mer indé pe idants à l'orga 
rauonnele el à la ilion de te {ra e: 
D) à sauvegarder les voies de dévi dane ! 
économiques européens eu discussion: €) à d er à la: 1- 
irançaise qans organisinmes intern par CIRE 
lion et la por le car tre d 
sentation de \ Nos %)6, à e 1419 où e 
1952, — M. René Moreux, rapporteur: ne 177 à 
de la commission des relati 
F Wrieur; ne année 195? Avis dk 1 du plan, de 
l'équipement et des communications ee r 
ne 243, année 19552 — Avis de la mninission de l'ävr ! Le 
l'élevage, des chasses, des pêches et des fortts — M. Le Gnére tal, 

nr tour » 
rapporteur, et n° 244, année 195% — Avis » la des 


affaires financières. — M. Sylvestre, rapporteur.) 


- 
à 

Al 

1" 


27 Juin 1%» 


| 6408 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
AVIS ET COMMUNICATIONS 
Dans sa séance du 26 juin 1952, l'Assemblée de l'Union française 
a 
M ù .. der membre de la commission du plan, de l'équipement Ministère des finances et des affaires économiques, 
et de ninunivcalions, en retmiplacement de M. Boukheloua. 
M, Bouda membre suppléant permanent de la commission d'ins- 


bio! 


Cemmission de l'agrioulture, élevage, chasses, pêches et des forêts. 


Séance du mercredi % juin 192 


Prése Bouda, Nadet, G ard, kérnajo 1, Le Gué éd il, Mon- 
hel, SCHOCK 

Su Gué né le M. Alfred Bour), M. Léon 
td: M, « M, Monne de M. Sérol M. Roul.eaux- 
Dugagi ul M, Cle M. sch k {dé M. La Brun kéris), | 


Commission de l'information. 


Séance du jeudi 3 juin 1952 


Présents. — Mmu MM. More), Owdard, Poimba 
Eicuse Matroux, Tran Van Chuong, M. Tran 


Supypléant, — M, P de M. Esnauit), 


Caffot, 
Van Tong. 


imbœut 


Convocations de commissions. 


turelles et des civilisations d'outre- 


1952, à dix heures trent 


Un commission des affaires cu 


n1 
AI 


reu de ynardi juutet 
ne 21 

1, Sous-examen du rapport de M, Jousslin sur la proposition 
(ne 78, 1931 endant à as:urer aux juges de’ la France d'outre 
\issan approfondie du rmilieu humain des sociétés 
s dans lesqueile $ appeics à servir. 

Il de po propos {ne 950, année 
40,2 relalls l'adaptation de enseignement aux conditions du 
dévelo] nt le vilisations respectives des peuples d ouire-rmer, 

Hi O6 diverse 

La ir des affaires économiques se réunifa le mardi 
el 1952, à dix heures trente ca: n° 12% 

} his « du proie de rapport d M. Thémia eur la propo 
s i jus, année 9%52) tendant à inviter le Gouvernement à ne 
term adm strativ ‘ termes expor- 
es échanges € deux parties de lEnion 

CES du ; de rapport de M. Mever sur la demande 
d'av 2 | e ! et de décret pré par 
u à } e d'outre-mer, étendant aux terriloires 
| e-mer la loi n° 43-1156 du 
con 1 loi du di nbre 1994 facilitant 
i 

| le eur pro 
] 1? 1 nvtiter nt 
1 Fa d ) 

le | le M © la pro 
| ter e Lo ciment à 
L prix d ex je l'or et 

\ 9 ] à d'un 

le form entr pass d'outre 
Annu'ation de convocation, 

e du M FThabor, à 1 s, est 


à eu ;1eu à 


LOTERIE NATIONALE 


la vingt-deuxième tranche de la loterie naltior 
Somme le 25 juin 1952, à 29 heures 


1n 
Le ! rage qe 


Abbeville | 


Les billets dont les numéros se terminent par: 


Strie A. Série R, 

2 gagnent... 2.000 F 2.000 F, 

3 2.000 F 2.000 

41 3.000 } 5.000 F, 

93 4.000 6.000 Fr. 

05 5.000 } 8.000 F. 
871 — 6.000 F 12.000 Fr. 
199 8.000 ! 14.000 
639 10.000 ! 16.000 F, 
849 14.000 } 20.000 
975 24.000 F 35.000 
2.123 40.000 F 80.000 
3.456 A 40.000 80.000 F. 
4.311 + 40.000 F 80.000 F. 
2.659 60.000 } 100.000 
3.797 — . 60.000 ! 100.609 F. 
3.966 60.000 F. 100.000 
7.861 80.000 F, 120.000 F. 
8.786 80.000 F 120.000 F. 
9.510 « 80.000 120.000 F. 
2.660 100.000 F 140.000 F 
5.133 140.000 F. 170.000 } 
35.336 — 400.000 F 200.000 1 
45.680 400.000 200.000 } 
400.000 200.000 F 


600.000 
1.000.600 


Série B. 


gagnent.....….. « 3.000 000 F. 


a 
8 

| 


320.056 
356.047 
274.222 — 
251.761 — 


Le prochain tirage aura lieu le 28 juin 1952 à Longchamp, 


1.250.000 F°. 
3.000.000 F. 1.250.000 F. 

F. 1.250.000 F, 
3.000.000 F. 1.250.000 F. 
1.500 000 
1.500.000 F. 
2.600.000 F, 
4.000.000 F. 
5.000.000 F. 
15.000.000 F. 


ts 


87.360 400.000 F. 200.000 F. 
29.753 — 600.000 F. 400.000 F. 
56.556 — 600.000 400.000 F. 
61.936 — 600.000 F. 400.000 F. 
15.926 — 1.000.000 F. 600.000 
35.543 1.000.000 F. 600.000 F. 
39.485 — 1.000.000 F. 600.000 
56.383 — 1.000.000 F. 600.000 F. 
77.155 1.000.000 F. 600.000 F. 
85.837 — 1.000.000 F. 600.000 F. 
89.610 pessos.e 1.000.000 F. 600.000 F, 
91.655 1.000.009 F. 
39.474 — 2.000.000 F. 
Les billets portant le numéro: 
Strie A, 
e 
290.958 — 
219.996 
318.104 
1 | 
1 
2 
| | 
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Avis n° 541 de l'office des changes relatif aux relations financières 


entre la zone franc et la zone florin. 


Le présent avis a pour objet de préciser, sur certains points, les 
conditions dans lesquelles s'effectuent les règlements entre la zone 
franc et la zone florin, élant entendu que demeurent applicables, 
dans les relations entre ces deux Zones monftaires, toutes les disx 
sitions des avis généraux en vigueur auxquelles le présent texte 
n'apparle pas de modification. | | 

La zone franc comorend les territoires énumérés dans l'avis 
10 497. 

La zone florin comprend le territoire néerlandais métropolitain, le 
derritoire des Indes néerlandaises, de CUuraçao et de surinain, 

Sont abrogés les avis 1199 216 et 316. 


L — RÉGIME DES COMPTES ÉTRANGERS FN FRANCS 
OUVENIS AU NOM DE PEMSONNES HESIDANT DANS LA ZU\E FLORIN 


Les intermédiaires agréés peuvent ouvrir sur leurs livres, dans 
les conditions fixées par l'avis n° des comptes étranger 1 
nom de personnes résidant dans Ja florin. Ces commples, de ni 


més « comptes étrangers néer.andais », fonchionnent dans les condi- 
tons fixées ci-apres: 
19 Opérations au crédit. 
a) Tout comp'e ner néerlandais peut être crédité, sans auto- 


risation de l'office des changes 

Du produit en francs de la vente de florin:, soit sur le marché 
officiel de Paris, soit Sur le marché des changes d'Amsterdam 

bu produit en francs de la vente, sur le marché libre de Paris, de 
devises convertibles actuellement lollar canadien, do des 
Ftats-Unis, franc de Djibouti), y compris les hilleis de banqui 


b) Tout comple étranger néerlandais peul être crédité, sans aulo- 
risation de l'office des changes 

Par le débit d'un aulre compte étranger néerlandais 

Par le débit d'un compte « francs libres 

Dans ce cas, l'intermédiaire agréé qui tient le compte à débiter 
est tenu de remettre à l'intermédiaire agréé qui tient le compte à 
crédiler un avis indiquant, sous sa re<p \dbitité, que le compte 


débité est un comple étranger néerlandais ou un compte francs 
libres ». Cet avis vaut autorisation pour l'intermédiaire agréé qui 
tient le compile à crédiler de passer le crédit à un compte étranger 


néerlandais ; 

c) Tout crédit à un compte étranger néerlandais par le débit d'un 
compte étranger en francs autre qu'un coinpte étranger néerlandais 
ou qu'un complé « francs libres » est prouibé, sauf autorisation de 
l'office des changes; 

d) Tout versement fait par un résident au crédit d'un compte 
étranger néerlandais doit être préalablement autorisé par l'éflice des 
changes, que ce soit directement ou par délégation. 


20 Opérations au débit. 

a) Tout compte étranger néerlandais peut étre d'bité, sans autori 
sation de l'office des changes, par le crédit d'un aulre compte 
étranger néerlandais; | 

b) Tout débit d'un compte étranger néerlandais par le crédit d'un 
comple étranger en francs autre qu'un compte étranger néerlandais 
est prohibé, sauf autorisation de l'office des cl 

c) Pour le surplus, tout payement dans la zone 
d'un comple étranger néerlandais ne nécessile 
préalable, 


Jo Conversion en [lorins des disponibidités liqurant au crédit 
des comes étrangers néerlandais. 

Les disponibilités d'un compte étranger néerlandais peuvent être 
Lbrement converties en florins : 

a) Soit par achat de celle devise sur le marché officiel de Paris; 

b) Soit par. vente de francs sur le marché des changes d'Asnster- 
dim. 

IT. — TRANSFERTS À DESTINATION DE LA ZONE FLORIN 


1° Les intermédiaires agréés peuvent présenter À l'office des 
changes des demandes d'autorisation de transfert à destination de la 


zone florin pour des payements à faire par des résidente au profit 
de personnes résidant dans la Zone florin, à la condition que ces 
payements aient le caractère de payérments courants; 

2° Sont considérés comme payerments courants les catégories de 
payements qui figurent sur la liste annexée à l'avis no 

Jo Sous réserve des délégations a idees aux intermédiaires 


agréés, toutes justifications doivent être présentées à l'oflice des 
Changes à l'appui de chaque demande d'autorisation, 


HN, — EXÉCUTION DES TRANSFERTS 
1° Opérations au complant. 

a) Les transferts en provenance de la zone florin Sont exécutés: 

Soit par vente de florins «ar le marché officiel de Paris; 

Soit par achat, contre florins, sur le marché des changes d'Amster- 
dam, de francs dont le montant est prélevé au débit d'un compte 
ctranger néerlandais : 

Soit par le débit d'un compte étranger néerlandais. 

b) Les transferts à destination de la zone florin sont 

Soit par achat de florins sur le marché officiel de Paris; 

Soil par vente, contre florins, sur le marché des changrs d'Armester- 
dam, de francs dont le montant est porté au crédit d'un compte 
étranger néerlandais ; 

Soil par versement au crédit d'un çompte étranger néerlandais, 


Les intermédiaires agréés sont habilités À exécuter, soit eur le 
marché officiel de Par.s, soit &ur le marché des hanzes d'Amster- 
dam, les orüres d'achat 1 de vent \ te de 1! d a 
mesure où ces Opéralions cn 
vigueur 

En « juenve, les i mn 1" er 
la contre] e du sSoide hhelisé « de 
vente à terme de florins nanant de le 

SIL sur le ma de Paris s d e 

soit, sur le marché d'An à es « r 


Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


Ia direction le Ja d rué Lord-Bv on, 


Paris vient de faire paratre, pour 


édit 
Cet ouvrage h 16 past format 12 {9 ] 
les renscignement tles à it les direc- 
tion et 1 IX ut t it à preit ire de 
sa Seine el de ja ] re de police; 
La table alphabétique des dirertio servires et bureaux 
L'index de ns des | le répertoire 


d apres les norminations parues au Journal officiel Jusqu au 

En annexe, la liste et les affe es membres du conseil 
d'Etat et de la cour des \mplee. 

Les aboants au Répertoire permanent de l'administration 
française recevront éventuellement, sous fa ile séparé, les 
suppléments dont la parution serait rendue nécessaire à là 
suite d'importants remaniements ou modifications, 


Actuellement, le Répertoire ent fourni avee son premier sup- 


plément de 3% pages donnant la composition 4 
et des cabinets ministéri liste arrêtée au 2 avril 1952 

Le Répertoire est indispensable à toutes les personnes qui, à 
titre officiel ou privé, sont tenues d'entretenir des contacts 


avec les éervices de l'administration. 


Le Répertoire permanent de l'administration française e:l en 
veote au prix de 400 F à La Documentalion francaise, 16, ru 
Lord-Byron, Paris (S°), et expédié franco de port et d'emballage 
dès réception de Ja commande accompagnée de son montant, 

Versement au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). C. C. P. Paris 9060-98.) 


Parie — lmprunerie des Journaux offivieis quai Voltaire 


Le Préjet, Direrteur des Journaux o//vaels 
Jess REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT 


Derniers | juin 26 puun 1934 
cours Cours Cours 
DEVISES | 
Cours o l'ourse 


en Bourse 


(Me 
| ge Opérations à terme. 
| 
L 
| 
358 20 |... [Canada ! | 
8002 50 se 1S e 101 | 
163 |... Fse des Somalis] 4 
(100 francs Djib.)....1 … | 
2 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
19 JUIN 1952 12 JUIN 19 
ACTIF 2 
Prêt d'or au Fonds de Stabilisation des changes (1)... 8.710.000.36 » 8.740.000 
Disponibilités vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de 16.275.219.727 16.070.133 .: 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgi que. 3.981.611.553 3.981.611.552 » 
Bons négociables de ja Caisse autonome d'amortissement (3)... 4.996.370.656 » 4.936.370.65 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 4944 126.000 .000.000 » 426.000.000.000 
Avances provisoires l'Elgl 155.800.000.000 » 172.200.000.000 » 
Portefeuilla d'escompte : 
Fllsts escomptéa sur la  631.113.678.563 » | 
Elfels garantis par l'oflice des céréales (7).......  25.82b.783.000 » 877.216.900.778 » 884.679.921.92% » 
Etlets de de lits à  220.018.897.492 » | 
négociebles achetés on Francs 205.080.367.%9 5 226.821.056.02t » 
Avences à fours our ofots 19.440.896.000 » 49.698.032.000 » 
Hôtel ct mobilier de la Banque. 4.000 000 4.000.000 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (9)......... 112.980.750 » 112.980.7:0 » 
Ellets en cours de reCOUVremenL. » 22.825.262 889 » 
2.049.422 .170.586 Fr. 2.084.361.592. 855 Fr 
= 
PASSIF 
Engagements À vue ? 
Billets au porteur en 1.861 .096.418.075 ri 1.893.744.810. 79 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor » 
Comptes courants des accords de coopération économique....... 7.206.961.122 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- à dre 
caises 71.258.517.681 435.587.521.255 5 138.418.791.273 « 
Autres comples courants et de dépôts de fonds ; ‘dispositions et | 
aulres engagements à 56.956.511.387 » 
Capital de ja BANQUE... 152.500.000 » 482.500.000 5: 
Bén. hes en addition au caphal (10). 203.463.463 » 303.463.463 LA 
Réserve mobilières ] zales (11) 22.105.775 22.105.750 » 
Réserve 1.000.000 » 4.000.000 » 
2.049.422.170.586 Fr, 2.084.361.552.855 Fr. 


Total. 7] 


(9) (Convention du #3 mare 1252) 
(2 (Louvention du Ÿ7 jnin 41940) Certifié conforme aux écritures : 
(Conventions des 23 juin et 7 décembre 1931) 
(4) (Loi du Ÿ juin 1857 avention du 29 mars 4878, loi da 13 juia 1978 prorogée, lois des 17 novembre 4891, Le Gouverneur, 
20 décembre 20 décembre et 25 juin 1%2N, convention du 12 sovembre décret du W. DAUMGARTNER, 
‘2 n bre mvent Ju 27 vs 1967, loi du 29 mars 1947 
1 (Conventione des 25 noût, 29 oct », 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 90 avril, 10 mai, {1 juin, 
TT re, 21 novembre, 26 décembre 1944, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, TAUX DES OPERATIONS 
21 janvier, 31 murs, À let, %0 septembre, #8 décembre 23 mars, 47 mai et 20 juillet 1944» * 
46: (Lonmention du ttembre approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention de 
ox 1049 vée par le d t du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par Escompte  & 0/0 
le t du 9 juin 1240, du 4944 approuvée par la loi dn 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1907 approuvée la loi de 26 juin 1947, couvoation du 25 septembre 1947 approuvée par Avances sur 1/2 0/0 
ta décret du fer tobre 1947 
CD (Loi du 15 août 1036, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1949), Avances à 30 JOUrS......sssossssse 3 1/2 0/9 
du 47 juin 4098 
Qi (Lai du 17 mai 18M, décrots des 27 avril et ® mai 1848, loi du 9 juin 185M. Achat des effets publics dont 
(10) (Lois des 9 juin 1957 et 47 novembre 1897) l'échéance n'excède pas trois 
(14) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et mai 1848, loi du 9 juin 1857. 1/2 0/0 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent tonte rosponsabill té quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


— 


Société anonyme des Hauts Fourneaux et Fonderies de Brousseval 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR D MILI 
A BROUSSEVAL (HaUTE-Mani 


IONS DE 
SIÈGE SOCIAL : 
Registre du commerce : 


Dizier ne 


Obligations de 2009 F 4 O0 1945. 


Liste numérique des 32 obligations sorties au premier tirage au sort 
du 18 juin 1952 et formant avec les titres rachelés en Rourse par 
la société émettrice la totalité de l’annuité à amortir au {1% juil- 
let 1952. 

Ces obligations seront remboursables à 2009 F, 
401 à 432 (année d'amortissement: 192). 


Anciens Etablissements Servant Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.000.000 DE FRANCS 
7, BOULEVARD PONT-JOUBEnT, À POITIERS (VIENNE) 
Registre du commerce: Poitiers ne 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1912. 


Liste numérique des 29 obligations sorties au premier tirage au sort 
du 19 juin 1962 et formant, avec les obligations rachettes en Bourse 
par la société émettrice, Ja totalité de l'annuité à amortir au 
15 juillet 1952, 

51 à 79 (année d'amortissement : 
Ces obligations seront remboursables à 2.000 F. 


1952), 


— = = 


Anciennes Manufactures Canson et Montgolfier 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110.000.000 DE 

SAGE SOCIAL: A VIDALON-LES-ANNONAY, PAR DAVEZIEUX 
Registre du commerce: Annonay n° 2252, 


FRANCS 


(ARDÈCHE) 


OBLIGATIONS 6 3/4 0/0 1950 DE 10.009 F 


Amortissement du août 1992, 


Numéros des 34 obligations sorties au tirage du 16 juin 1952. 
1.947 à 1.960 


Les %3 obligations formant le complément 
eté rachetées en Bourse, 

Le remboursement de ces 3% obligations s'effectuera à partir du 
A août 1952, coupons 1er août 1953 et suivants attachés, à raison de 
40.000 F par titre, net d'impôts, aux caisses des banques ci-après: 
Banque Berhetoille et C*, Annonay 
nalionale pour le commerce et l'industrie et ses succur- 

Sä 
Comptoir national d'escompte de Paris el ses succursales; 


inclus. 
d'amortissement ont 


Crédit lyonnais et ses succursales; 
Société générale et ses succursales, 
Numéros des titres sortis au tirage de 1951 et non encore prisen’és 
au remboursement. 


87 — 788 — 797 à 812 — 82) à BI, 


Société Foncière et Financière PEUGEOT 
SOCIÉTÉ À DE 135.000. 
SIEGE SOCUIA 11 I S PARIS 
10:10 H 
Usant de la faculté qu'e est ri vé 1 mon t on, 
celle à pr de 51400 tit 
dont le dixième amortissement cst prévu } le 15 et 1492 
] { {s ont par voit de 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE DU CANAL MARITIME DE SUEZ 


Obligations 3 0/0 (2e série), 


Amortissement, 
Le lirage des 7.23, obligations 3 0/0 (2e cére) À amortir en 1952 
aura eu je vendredi for noût 1932, À h: tre domi 


adininistralf de la coinpagnie, 4, rue d'Astorz, à 
Les titres sortis à ce Urage seront remboursables à partir du 
4er seplembre 1952, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Charles Terzian, né le 16 mai 1907 a Brousse (Tur juie), domi 
rue de Strashourg, à Grenoble, dépose une reaufte aupres 
du garde des sceaux à de substituer à son patrons mique 
celui de Charles Chartere, 


chroniqueur judiciaire, né À Moscon 


(Russie) le 4 décembre 199, demeurant à Paris, 87. boulevard Saint 


Michel, nalturalisé par décret en date du % septembre 1929 dé} DT 
Le > re quête aupres Ju Larde des Sceaux, et n nineur 
Frédéric-Louis-Robert, né à Paris (8°) le G octobre 1949, à l'effet de 


substituer à son nom patronyimique celui de Ancel, 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901 


2% mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
d'éducation pue de Guipavas, organiser le fonctionnement 
dez écoles libres de Guipavas: engager-les dir eurs «4 maitres, 
assurer leur rémunérahon; acqueé e ou prendre en location tons 
immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus indiquées, Siège social: 
école Saint-Charles, Guipavas. 

mai 1%2, Jéclaralion à la sous-préfecture de Corbeil. Commune 


libre de Grand-Vaux. But 
fètes et manifestations, si ge 
Savigny-sur Orge. 


nir en aide aux enfants du quartier par 
social : calé-labax 


4 
à k 
- 
* 
14} 
| 
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BILANS DE 


SOCIETE NATIONALE DE CONSTRUCTIONS 


SIEGE SOCIAL ; 105, Avenue 


BILAN AU 81 


ACTIF 


L — IMMOBILISATIONS: 


Ev. 


Terrains 
Constructions 
Matériel et outillage, mobilier, agencements, installations...s...ss 
Immobilisations incorporelles. 


Immcob lisations en COUTS. 


— AUTRES VALEURS IMMOBILISEES: 


Prêts à plus C'UR 
Titres de participation. ., 


Dépôts et cautlonnements. 


. — VALEURS D'EXPLOITATION: 


Mal.ères ou fournitures. 


Produits ou travaux en COUrS... 


— VALEURS REALISABLES A COURT TERME OU DISPONIBLES: 
A. — Comptes de tiers: 


Clients ss... 


Autres débiteurs : 


Produits livrés et CrvIces facturer 


Comptes de liquidation des affaires allemandes, .......n0. 
Comptes de régularisation (actif) : 
Charges payées d'avance........ 
B, — Comptes financiers: 
Prêts à moins d'un 
Effets à 


Titres de placement ss... 
Caisse nationale des marchés de l'Etat: 


Compte spécial d'amortissement éu crédit d'acceptation... 


Banques et chè ques POSTAUL, 


MONTANT AMORTISSEMENTS 
pa eu provisions VALEUR NETTE 
pour 
dépr'éciations Détaillée. Totale. 

160 .359.890 160.369 .800 
1.463.804 .025 421.476.908 
2.913.052.8M 1.934.114.056 
319.398 .807 467.312.216 4182.056.591 
205.824 .165 205.824 .165 

2.599.519.509 

5.122.419.688 2.522.930.179 

25.685.000 25.685.000 
195.391 .064 .064 
7.901.735 7.901.735 

468.977 .799 
731.199.414 55.000.000 82.139.411 
506.956 450.000 
6.816. 41091 .608 326.000 .000 6.490.401 .608 

7.172.597.985 
590.255.516 23.000.000 567.355.516 
76.000 .000 6.291.220.893 
406.986 .349 1.500.000 405.486.349 
571.489. 60 433.172.7% 83.316.806 
896.759.756 123.000.000 773.759 
159.137.53 159.437.53 
8.285.576.888 
11.750.000 11.750.000 
79.454.181 79.454.181 
2.578.707 2.576.701 
43.620.000 71.620.000 35.990.000 
66.091 .000 66.091 .000 
165.853.684 165.853.684 
3.232.275 3.22.2% 

1.09% .752.798 364.949 .847 8.650 .526.735 

22.209.305 .005 3.617.682.977 18.591 .622.028 


(1) La facturation ne pourra intervenir qu'ultérieurement, après qu'auront 


éié 


remplies certaines conditions réglementaires indépen 


| 
‘ 
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SOCIETES 


AERONAUTIQUES DU SUD-OUEST 
Raymond-Poincaré, PARIS (16') 


DÉCEMBRE 19851 


SOMMES SOMMES 
PASSIF 


parlielles tot 


L — CAPITAL PROPRE ET RESERVES: 


Capital 


NI. — PROVISIONS POUR RISQUES: 


Provisions relatives aux biens appartenant à des tiers......... 275.061 


IV. — DETTES A LONG TERME (emprunts à plus d'un an): 


Trésor public: 


Avance 2 P. € tit 1% 
Avance snécjale pour maintien de potentiel en 87 600 


124 


V. — DETTES A COURT TERME: 
A. — Comptes de tiers: 


Avances et acomples reçus sur travaux en cours et produits 1iVrés. 709 744 702 
Autres créanciers: 
Comptes de liquidation des affaires allemandes: 
a) Acomptes reçus sur rel:quats débiteurs (prélèvements) 88.316.806; 
d) Reliquats 106.914 


Comptes de régularisation (passif) : 
Produits perçus d'avance (relatifs à des fournitures non encore livrées)... 37.018.091! 4.053. 102.216 


B, — Comptes financiers: 
Effets à payer: 
d. Aux fournisseurs ot 633. 262.347 
2. A recette chiffre d’affaires (eflets g 
3. A des banques diverses (C. L., B N. €. L): 
Eflels gagés avalisés par C. N. M. E. 


20- 


Banques, c/c créditeurs: 
Caisse nationale des marchés de l'Etat (crédit d'acceptation) 281.691 .000 


VI. — RESULTATS: 
——— 
18.991,62 


danies de la volonté de ia société. 
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— — —— 
(09. — RENSEIGNEMENTS ANNEXES 
Bilan au 31 décembre 1951, | 
000 Engagements: 
ENGAGEMENTS REÇUS ENGAGEMENTS DONNES | 
| 
Nature des engagements, Moutaat Nalure des engagements. Moaotant 
0009. — Avals, cautions, garanties reçus... 1.250 .000 0005. — Avals, cautions, garanties | 1.376.797 
— » 
0002. — Autres engagements 0006. — Engagements pour souscriptions de tilres...... 29.900 .0 
0003. — Actions d'administrateurs détenues en garantie. 63.000 
\ létenu | garantie... 2,.503.0% 0007. — Autres engagements donnés 
Total des engagements 1.516.098 Total des engagements CONNÉS. | 1.406.727 
001, — Immobilisations (Tableau des) inscrites aux comptes 200 à 207, 2100 à 2107, 2120 à 2127, 2140 à 2147, 2160 à 2167, 2180 à 2187 et 2,2 
FRAIS COXSTRUC- MATÉRIEL AUTRES IMMOBILISA.- TOTAL 
IMMOBILISATIONS d'établisse- TERRAINS st unmobilsations TIONS 
TIONS (col. 2 à 7). 
ment. outillage. corporelles incor porelles. 
2 3 5 7 
Faleur d'actif des immobilisations d'ex À 
ploitalion 57.300.000 191.678.421 | 800.2353.999| 319.39.807 | 3.097.291.55% 
Waleur d'actif des immobilisations hors ex 
Dluilalion 00.0 0 103.069 .890 06.15.64 166.386 .234 583.791.943 1.819.32.671 
Total ...... 160.269.800 | 1.463.804.025 | 1.559.046.859! 319.39 .807 | 4.916.62%.52); 
Immobilisations entièrement amorties com- 
prises dans le total ci-dessus. 2.210.998 509.265.3121  106.879.789 618.386 .099 
002. — Amortissements (Montant lotal des) figurant aux comptes 208, 2108, 2128, 2118, 2168, 2188 et 243 et montant des amorlissements 
pratiqués en l'absence de bénéfices : 
x FRAIS CONSTRUC- MATÉRIEL AUTRES IMMOBILISA- TOTAL { 
AMORTISSEMENTS d'établisse- TERRAINS et immobilisations TIONS 
TIONS (col. 2 À 7), 
ment. outillage. corporelles. iacorporelles. 
Montant des amortissements à la fin de 
l'exe: 207.699.69 6.472.166! 410.093.900 | 191.592.019 | 1.493.8:8.170 } 
Dotations de l'exercice 1951 aux comptes : 
d'amortissements 
Dotations réglementaires 80.850.339 186.811.042| 161.359.597 114.008 .555 53.029.774 
| En plus » » » » 
Î En moins » » » 
Plus-va le réévaluation. 16.270.339 367.847.457| 259.617.051 28.675.390 792.440.177 
L 
» 624.520.373 | 861.100.578 | 331.276.204 | 
A déd re | 
Amor! ts afférents aux immobilisa- | 
El le l'actif et aux frais d'éla 
bi: ent amortis 3.343.465 93.103.452 43.017.337 166.993 .988 306.398. 243 
M vrti vent à fin 
dé 121.476.908 | 1.116.027.814! 818.083.241 | 167.242.216 | 2.522.990.17 
| 
Mon! imortissements pratiqués en 
l'al le nces s dans le | 
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003. — Provisions (Montant tolal des) figurant au compte 15 et aux comptes des cla 225! 
| | 
PROVISIONS POUR RISQUES PROVISIONS POUR DÉPRÉCIATIONS | 
TUTAL 
| | | 
PROVISIONS | | 
| Risques | | 
Piens État d'ex | Total les stocke Goar Total 
| ext | 
talion | | | | 
| | | 
| | 
| | 
1 
| | 
Montant des provisions à la fin de l’exer ' | 
| | 
Dotations de l'exercice aux comptes de # | | 
PTOVISIONS 86.250.898] 6.131.604 5.127.511 97.819.0: 10.267.000! 48.815.588) 89.182588! 187.001.621 
| | 
| 
| 42.191.664 | 51.427.544 | 41.620.775 | 42.957.000! 762.615.110 [1.187 4 
A déduire: 
Montant des réductions ou de: annulations 
de provisions utilisées ou devenues, en 
tout ou partie, sans 4.016.873 | 41.427.511 45.454.115 19.517.000! 49.912. 31? 09 829.312! 12.272,72 
Montant total des provisions à fin dé | 
315.061,570! 8.114.791 13.000.000 96.176.961 | 381.:50.000! 712.902.798 1.004. 759.708 | 1.490 020.459 
004. — Chiffre d’affaires (Montant du) 
à ANS LES PAYS 
EN FRANCE A L'ÉTRANGER TOTAL 
de l'Union française 
= 
Ventes de marchandises et produits finis 6.515.167.053 8.847.269 12.998.747 
Ven'es d'emballages 27.600 » » 31.60 
6.594.098 .473 8.8:7.%9 12.098 717 6.616.588 
005. — Parts de fondateur {Nombre de): 
Néant. 
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RAPPORT du Conseil d'administration 


Mossieurs, 


L'année 1951 a été, dans l'ensemble, favorable À votre société, 


Nos études ont abouti à des commandes huportantes de prototypes, 
not prxiuction de série s'est développée als que nos moyens 
industriels concentrés dans un nombre d'usines plus limité sont plus 
effic a L'amélioration de notre situation financière s'est pour- 
suivie, en particulier, nos charges de trésorerie se sont allégées, bien 


que notre chiffre d'affaires ait largement augmenté, 


ETUDES ET PROTOTYPES 


Notre sociélé a bénéficié au cours de cette année des commandes 
de prototypes militaires les plus importantes qui aient été passées 
à un co ructeur français depuis plusieurs années Ce succès est dû 
rsévérants et fructueux de notre direction technique, 
tant duns la mise au point et l'expérimentation des avions à maction 
réalisés depuis la Libération par la S. N. C. A. S. O. que dans les 
études nouvelles entreprises par nos ingénieurs. 

Le secrétariat d'Etat à l'air nous a commandé deux prototypes d’un 
chasseur hombardier biréacteur, le S0-4050 « Vautour ». Nous pour. 
le maximum de rapidité la réalisation de ce puissant 


suivons avec 
appareil! qui, nous l'espérons, pourra commencer à voler à l'automne 
prochain, 


Dans le même temps, noùs avons reçu la commande de deux 
exemplaires de l'intercepteur supersonique dont nous avions 
entrepris l'étude il y a plus de trois ans. Nous complons commencer 
au début de l'année prochaine les essiis de cet avion dont les per- 
furmances doivent dépasser de beaucoup celles des appareils actuel- 
lement en service, 

Notre département giravions qui s'est fait une réputation mondiale 
avec la réalisation de l'hélicoptère à réaction SO-112% « Ariel », a 
poursuivi heureusement la mise au point de celui-ci. Il fera voler 
prochainement un autre pelit appareil expérimental à turbine et a 
entrepris la réalisation d'un combiné hélicoptère-avion, première 
pe dans une voie qui peut ètre très fructueuse pour le transport 
aérien de ville à ville sur des distances de 400 à 509 kilomètres. 

Nos prototypes actuels S0-6020 « Espadon » et S0-M2 continuent 
One carrière expérimentale intéressante, le ministère nous ayant 
assé des commandes pour l'essai de divers dispositifs, notamment 
F nploi de fusées propulsives. 11 en est de mème pour le 50-30 
équipés de deux réacteurs « Nene » avec lequel nous avons déjà 
accumulé des résultats précieux en ce qui concerne l'emploi des 
réacteurs sur les avions de transport. Prochainement nous mettrons 
également en vol un 50-%) équipé de deux réacteurs « Alar ». 

Par contre, nous devons déplorer l'abandon définitif du prototype 
de bombardier léger 50-4000, malgré les espoirs légitimes que l'on 
pouvait fonder sur les performances de cet appareil. 

D'autre part, votre société a pris l'initiative, après avoir conclu 
des accords avec les sociétés Turboméca et Fouga, de développer 
l'utilisation du petit réacteur Palas comme appoint pour les appareils 
biumoteurs dont la puissance au décollage est devenue insoffisante au 
rogard de la nouvelle réglementation internationale. I y a là un 
domaine où la technique française peut prendre place sur les mar- 
chés étrangers. 
nos services, après des recherches et des essais entrepris 
de notre propre initiative depuis plusieurs années, ont mis au point 

| le matériaux composites et du collage tnétal-métlal qui est 
susceplible d'apporter de précieux allégements de structure el des 
économies appréciables de fabrication, 

Si notre étude d'avion commercial quadriréæteur n'a pas eu de 
suile nous n'avons pas renoncé pour autant à tirer profit de l’expé- 


rience que nous avons acquise, souvent au prix d'efforts rebutants, 


dans ce secteur de l'aviation civile. C'est ainsi que nous avons pré- 
senté divers projets au concours d'avions moyen courrier organisé 
par le maunistère des travaux publics et des transports et que nous 


avons l'espoir de voir adopter les conceptions dont votre société a 
eu l'initiative concernant la réalisation, pour ce programme, d'un 
appareil biréacteur Cquipé de groupes d'appoint, 


Nous pouvons, sans aucun doute, revendiquer aujourd'hoi la pre- 
mière place en France pour nos services d'études et de prototypes, 


Mais il ne faut pas oublier que les études et la réalisation des pro- 


totypes ne sont pas une fin en elles-mêmes, mais un moyen, tant 
votre société, — ces activités, aussi heureuses soient-elles dans 
cur aboutissement, étant souvent déficitaires ou couvrant tout juste 


leurs frais, — que pour notre pays, les investissements ainsi réalisés 
ne devant pes rester stériles, 


PRODUCTIONS DE SERIE 


L'achôvement des « Bretagne est en bonne voie, malgré 


certaines modifications qui nous ont encore été demandées récem- 
ment il s appafeils. Vingt-trois avions ont volé et les livraisons 
sont cours à plu rs Compagnies privées françaises. Un appareil 
a fait bjet d'un aménagement spécial pour les besoins de la 
p de la République, 

Un récent rapport du centre d'essais en vol du secrétariat d'Etat 
à l'air à faitr rtir les « brillantes performances » de notre avion 
«| nou x moteurs W. CA-18. Ces iltats nous ont 
permis de demander | n on des appareils à un poids nette- 
ment qui vu iniaiement, Ce qui a2gmen- 


lera d'aulant leur charge marchande, 


Après avoir envisagé diverses formules, l'Etat est, en définitmwe, 
revenu au financement direct par voie de crédits budgétaires 
l'ensemble de l'opération. Cette longue période d'incertitude à 
traîné pour nous un découvert très important, Seule l’améliora! 
générale de notre situation de trésorerie nous à permis de le sup 
porter sans que nous ayons eu à demander un relèvement de nos 
plafonds de crédits bancaires. 

Sur la série des 60 50-94-95 « Corse » dix avions seulement restent 
à livrer. 

La part de la fabrication des MD-450 « Ouragan » confiée à notre 
société, 40 p. 100 environ de l'ensemble constitue maintenant m1 
production principale. Celle<i est partagée entre nos usines de 
guenais, Saint-Nazaire et, pour quelques éléments, celle de Ro 
fort. Malgré les difficultés de démarrage de celte opération, Ina 
aussi des mouvements de grève à notre usine de Bouguenais, i 
se sont poursuivis pendant près d'un mois au 
réussi, au prix d'un gros effort, à respecter rigoureusement, dès !: 
début, les délais très courts imposés pour nos livraisons. 

La production du MD-#0 a été limitée à une série moins impor- 
lante qu'il n'était prévu à l'origine, pour faire place à celle «1 
MD-452 « Mystère » dont nous devons réaliser les mêmes élément. 
Toutefois, en raison de difficultés budgétaires, la commande de 
série a été relardée. 

L'usine de Rochefort continue, dans des conditions satisfaisantes, 
la livraison des ailes des MD-315, 312 et 311. 

Après de longues négociations avec la direction technique et ir . 
trielle et avec la firme britannique Martin-Baker, un accord à 14 
conclu avec cette dernière qui nous permet de poursuivre, dans 
meilleures conditions, la fabrication du siège éjectable étudié et m5 
au point par votre société. Des commandes importantes nous ont «4 
passées pour l'équipement de tous les avions de chasse français. |A 
réalisation de ces sièges a été confiée à notre usine de Courbevoie 

L'ensemble de nos effectifs, y compris le groupe technique ‘4 
Courbevoie et notre filiale la S. F. E. KR. M. A., qui s'élevait à 5» 
personnes à la fin de 1950, compte à la fin de 1951 6.200 person: 
Au cours de la présente année les eflectifs augmenteront encore 5 
peu, puis resteront stables jusqu'au début de 1953. L'état actuel se 
nos commandes ne nous permet pas de faire des prévisions à plis 
longue échéance. 

Le nombre d'heures productives réalisées dans l'année est en 
augmentation de 16 0/0 par rapport à l'année précédente. 

Eu raison de l'affectation de l'usine de Châteauroux aux besoins 
des forces alliées, les fabrications qu y étaient poursuivies ont 
transférées au cours de l'été dans nos autres usines. 

La concentration de nos moyens industriels s'est trouvée ain:i 
terminée dans de bonnes conditions, en même temps que nous po 
vions poursuivre l'achèvement de la reconstruction de notre usine 
de Bouguenais avec le reliquat de nos dommages de guerre, ainsi que 
le renouvellement du matériel vétuste ou périmé. 

On peut Se rendre compte des effets simultanés du redressement 
de notre activité et de la concentration de celle-ci par les chiffres 
suivants: d'octobre 1919 à octobre 1951, le nombre d'heures produ 
iives mensuelles par personne employée à la société a augmenté ds 
23 0/0 et le même nombre par mètre carré de surface d'atelier uli- 
lisé a augmenté de 46 0/0, 


SITUATION FINANCIERE 


A la fin de 1949, pour un chiffre d'affaires mensuel de 409 million 
de francs, le montgnt de notre endettement, celui de nos eréances 
sur l'Etat et celui de nos commandes en carnet étaient chacun de 
l'ordre de 2.509 millions (soit un peu plus de 6 fois le chiffre d'aflai- 
res) 

Actuellement, pour un chiffre d'affaires mensuel qui dépasse #09 
millions, notre endettement est tombé à 1600 millions (soit 2 fois 
le chiffre d'affaires), nos créances sur l'Etat s'élèvent à 3.600 mil- 
lions (soit 4,5 fois le chitfre d'aflaires) et nos commandes en carnvt 
à 9 milliards (soit plus de 11 fois notre chiffre d'affaires). 

Ces quelques éléments permettent d'apprécier l'importance de 
l'évolution réalisée: alors que notre crédit est plus solide, notre 
endettement est, relativement à notre volume d'activité, beaucoup 
us léger et ne représente mème plus la moitié de nos créances sur 
"Etat 

Bien que nous ayons dès maintenant appliqué les réévaluations 
autorisées par le décret du 18 février 1952 — ont augmenté notre 
dotation annuelle d'amortissement de 200 millons et que nous ayons 
poursuivi notre politique précédente de provisions, notre bilan fait 
encore ressortir une légère marge bénéficiaire. 

La situation de vos filiales est satisfaisante, La S. F. E. KR. M. A. 
avec un Chiffre d'afaires accru de 5% 0/0 par rapport à l'année pré- 
cédente équilibre son ge Il en est de même de FRIGEA VIA. 
Les ventes de réfrigéraleurs ont doublé successivement de 1949 à 
1950, puis de 1950 à 1951. Cette seule activité extra aéronautique 
conservée par votre société et qui, pour cette année, représen!e 
2,5 0/0 de son chiffre d'affaires, doit permettre progressivement «le 
rémunérer les investissements faits dès l'origine pour son lancement 
Elle à constitué, pendant les mures de sous-activité de l'usine de 
Bouguenais, une charge complémentaire de travail qui s'est révélée 
très utile. Hi n'est pas exclu qu'elle rèdevienne un jour précieuse à 
cet égard. 

Nous avons pu louer dans des conditions honorables les usines 
que nous n'exploitons plus (Bordeaux, Bacalan, Suresnes et Chi- 
teauroux). Cette dernière doit être reprise en charge complètement 
par l'Etat dans le cadre d'un accon qui se substituera au contra 
provisoire intervenu au moment où nous avons libéré l'usine. 

Des éléments d'incertitude subsistent malheureusement toujours 
dans l'appréciation de la situation financière de votre société, C'est 
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ainsi que, d'année en année, s'est poursuivie jusqu'iri la course 
entre la hausse des prix et la revalorisation du taux horaire de fabri- 
cation, celle-ci ayant toujours un retard de plusieurs mois si ce n'est 
de plusieurs années. 

Les frais de la réorganisation Imposés par le Gouvernement en 1949 
loin de nous avoir été enhèrerment remboursés. H apparaît 
méme, sans qu'une décision définitive soit encore intervenue, que 
l'Etat compte en laisser une fraction notable à notre charge 

Les conditions dans lesquelles nous disposons des biens Etat incor- 

rés à notre patrimoine ne Sont toujours pas définies, Bien que nous 
estimons ne devoir supporter aucune charge de ce fait, comme nous 
l'avons exposé dans notre précédent rapport, nous avons cependant 
majoré sérieusement la provision constiluée chaque année pour faire 
face aux revendications éventuelles de l'Etat. 

Pour tous ces éléments actuellement mal définis, nous n'avons 

ris en compte que les rerettes acquises d'une façon certaine et 

nous avons provisionné les charges imaxima qui mous paraissent pré- 
visibles. 
” Si les perspectives d'activité de votre socitté sont satisfaisantes 
pour les prochains mois, nous avons par contre, à nouveau, des 
craintes sérieuses pour l'avenir de j'ensemble de Ja construction 
géronautique française. 

Loin de voir le modeste plan quinquennal adoplé par l'Assemblée 
nationale il y a deux ans, s'étofler pour conslituer un facteur solide 
ée notre réarmement, nous constatons que les seuls crédits néces- 
saires chaque année à sa réalisation sont aifficilement obtenus si 
ce n'est même frappés de réductions notables. 

Notre devoir est de souligner qu'aucun effort ne pourrait étre 
efficacement poursuivi dans un domaine où la continuité et la per- 
sévérance sont des nécessités particulièrement impérieuses, si une 
telle incertitude continuait à régner dans l'excculion des pro- 
grammes de constructions aéronautiques. 

Aujourd'hui le travail accompli depuis Ja libération perte ses fruits. 
Complètement annihilées pendant la guerre nos industries avarent 
sur leurs concurrents étrangers qui S'élaient puissamment dévelop- 
pés en raison méme ou conflit, un retard technique consdérable. 
Ce retard est maintenant en grande partie comblé, 

Derrière les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la Russie, la rons- 
truction aéronautique française occupe à nouveau un rang diono- 
rable. Mais déjà la jeune industrie canadienne, née de la guerre, lui 
dispute celte place. Demain aussi l'Italie, l'Allemagne, le Japon, qui 
étaient jusqu'à la fin du conflit mondial de grandes puissances afro- 
nautiques, auront sans doute la méme prétention. 

A l’âge de l'air la France, pour ne pas déchoir, doit avoir une 
industrie aéronautique solide et efficace. Autant de raisons politiques 
qu'économiques l'exigent. 

Certes, il n'est plus question de travailler isolément pour couvrir 
tous nos besoins par nous-mêmes, mais, dans le cadre d'une coopé 
ralion internationale qui se développe progressivement, les avions 
français doivent avoir une place à côté de ceux des nations amies, 

D'autres voix plus autorisées que les nôtres ont déjà attiré l'atten- 
tion du Gouvernement et du pays sur ce grave problème. Nous sou- 
haitons qu'elles soient entendues. 

Cette année, comme l'année dernière et les deux exercices précé- 
dents, nos comptes vous sont présentés conformément aux disposi 
tons prévues par le plan comptabe général approuvé par arrété du 
ministre de l'économie nationale en date du 18 septembre 1947. 

Vos commissaires aux comptes vous présenteront une analyse du 
bilan soumis à votre approbation et vous feront connaitre en parti- 
culier le détail des provisions figurant à ce bilan, Ces provisions 
Jorment un total de 1.490.929.159 F en légère augmentation par rap- 
port à l'exercice précédent, 

Nos comptes de résullals montrent qu'à un bénéfice brut de 
400.707.028 F sont venus s'ajouter des produits d'exploitgtion et des 
récupérations d'excédents de frais incorporés d’un total de 19 mil- 
Jions 439977 F 

En sens 


inverse, nous avons enregistré des charges diverses 


— nolamment certaines dotations aux amortissements €t yprovi 
Sions — qui nont pas pesé sur les prix de revient et dont je total 
sélève à 407.729.407 


Ces divers produits et charges ont eu pour conséquence de ramener 
le bénéfice d'exploitation à 1241759 F, Ce montant s'est trouvé 
lui-même affecté par des pertes et profits exceptionnels de sorte que, 


inalement, k& bénéfice net de l'exercice s'élève à 7.697.715 F. 
Nous vous proposons de répartir cetle somme de la façon suivante: 
jo 


lation à la réserve légale de 5 p. 100 des bént- 


les de l'exercice (article 46 des statuts)... 384.887 F 
2° Reliquat à reporler à nouveau... 7.312.858 


Si vous acceplez celle proposition, le report à nouveau qui s'éle- 
Vait à F depuis votre du assemblée générale ordi- 
haire, sera porté à 15.611.526 F, 

Nous vous prions de remarquer en outre que la réserve spéciale 
de réévaluation qui s'élevait à fin 1950 à: 1.129.004.697 F est passée 
à fin 1951 à: 2123081190 F. La réévaluation à fin 19%51 des immobi 
lisalions et amortissements correspondants à en eflet permis de 
dégager une plus-vaue de réévalualion nouvelle de 99.079.493 F qui 
est venue grossir le poste de réserve spéciale de réévaluation », La 
réévaluation a été étendue à toutes les immobilisations — même 
ncorporelles, Seuis les terrains ont été érartés L'application à ces 
derniers des coefficients fiscaux nous aurait conduits à les sures imer 
très neltement. Pour toutes les autres immobilisations, nous avons 
appliqué  intégralemen les coefficients autorisés par le décret 
ne 52-165. 

Nous vous demandons d'approuver les conventions et opérations 
Yisées par l'article 40 de la loi du 24 juillet 1867 au sujet desquelles 


i 


le rapport spécial de vos commissaires aux Comples vous apporiera 
tuutes précisions nécessaires, 

Nous vous proposons de donner à vos administrateurs quitus de 
leur gestion pour l'exercice 1951. 

Nous vous demandons enfin de déterminer à nouveau ke montant 
£loba! des jetons de présenre qui n à fait l'objet, votre 
blée générale du 23 m 1%:0, d ra 

Conformément à la loi du 16 mai 149%6 relative au fonctionnement 
des comités d'entreprises, le et l'ensemble des com] 
que le présent rapport et celui des commissaires ont été teuu \ le 
disp siuon du comilé d'entreprise, 


RAPPORT des Commissaires aux Comptes 


A MM. les actionnaires 
DE LA 


Société Nationale de Constructions Aéronautiques du Sud Quest 


405, AVENUE RAYMOND POINCARÉ, PARIS (fur), 


Messieurs, 
Nous avons l'honneur de vous présenter notre rapport sur le 
bilan et les comptes de l'exercire 1441 
Les registres, documents et mères comptables nt été mm otre 
disposition dans jélais égaux et nous avons pu, en À 
des S par nous à irer la concordance cntre 
les écriture cénérales de votre société et le bilan qui x est 


présenté par votre onseil d'administration, et que nous reproluisons 
en annexe. 


L'analyse des divers postes dn bilan au M décembre 4951 et leur 
comparaison avec les postes du bilan au 31 decembre 140 appellent 
les explications sujvantes: 


ACTIF 
Soit une valeur netle de...... 2.000.319 .:09 
Usant de la faculté résultant du déeret no 22-165 du 18 février 1959, 
voire socicle procédé à une quatrième réévaluation 
bilisalions, par application aux chiffres à f 10 des cocfficwents 


fixés par le décret <usmentignné Toutefois, ke lerruimg 


à pas elé recvaiut 


Vous trouverez en annexe du présent rapport un tabeau récapi- 
tulant d'une manière générale les résultats donnés par celle rééva- 
luation 

» aniten e mal: cation r } n TA 
Le chapi re « Imm bilisati accuse, par rapport à fin 1%, et 
en valeur nelle, une augmenlahon de 94124536 FE, 
A savoir: 
Accroiscement dr voleurs 17.M4 
Moins augmentation des 1.029.071. 09 
Augmentation nette,..... 0550206 41.24. 300 

L'augmentation des valeurs d'actif s'explique ainsi: 

Acquis de nouvells immobilisations 208.406 F fabri- 

quées par les usines).,...... 74.206.110 
Plus-value de rfévaluatior 
Augmentalion des immobilisations COUrS., 151.505 .844 


A déduire: 
Reprise de Ja 


ments vendus.......…. 117.875.701 
Reprise de la valeur commable des élé 
ments æéformés, détruils ou disparus., 226.222.759 
Régularisations diverses... 17.14 
5.116.610 
ACCr ement des valeurs d'aclif,...... 1.9:0.17.018 
Quant à l'accroissement des amortissemente, s'analvse ainsi 
Quote-part de la } value de réévaluation affectée À la réfévalmation 


| 4 Lo. 409.951 
A déduire : 
Reprise des armortissements sur éléments 
Reprise Ces amertissements sur éléments 
réflormés, détruits ou disparus.......... 222 


82.811.351 


— 316, .242 

Accroissement des 

Les sondages effectués nous ont permis de constater que les prin- 
Cipaux achats et investissements effectués en 4541 concernent 

Des acquisitions de matériel pour les usines de Courbevoie rt de 


Bongue nat: : 
Des acquisitions d'outillage pour l'usine de Ronguenais ; 
Du matériel automobile vour l'usine de Courbev: ies 
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Des frais d'études, de recherches, de construction et d'expérimen- 
tation d'un avion 50, 90 C, (cargo militatre) eflectués par l'usine 
de Courbevoie 

Les ventes d'immobilisations effectuées au cours de l'exercice 1951 
ont porté principalement sur : 


Du matériel d'usine de Châlcauroux ; 

Des agencements di Suresnes, 

bes jmmmobilisations entièrement amerties de Suresnes (matériel, 
outillage, matériel roulant). 


Les prinvipaux éléments rélormés, détruits ou disparus sont les 
suivants 
Matériels d'usine de Bordcaux. 
Nous ] iserons en outre que les amortissements (dolalions de 
l'ex: e) ont été calculés, comme en 1949 et en 1950, sur la valeur 
brule des immobilisations 


nf 


AUTRES VALEURS IMMOMRILISÉES 


Prôts à plus d'un 
Ce pos'e, en augmentalicn de 1.185.000 francs, se décompose comme 
suit 
Ewprunt libératoire du prélèvement exceptionnel 3 p. 100 


Préls divers à caractère utilitaire pour votre suciélé.....,  4.200.0m 


25.685.000 


EnsemDie 
L'ageroissement ci-dessus signalé porte sur les prêts divers à 
Caractère utilitaire 
Titres de pa palion: 1%5.991.06: F, 
L'augmentation enregistrée par rapport à fin 19%, soit 47 mil- 
lions 928.500 francs, s'analyse comme suit: 
Libération des trois derniers quarts de la souscription à 2.393 actions 
de 10.000 francs de la société Frigeavia (libéralion par voie de 
Libération des deux preiniers quarts de la souscriplion 
à 24% actions de 10000 francs de la société Maroc- 
Libération d'une part du groupe te‘hnique de l'atronau- 


47.938.500 
Dépôts et cautionnerments: 7.291.755 P 

En auzmentalion 18 1.217.261 francs, provenant principalement de 
nouveaux dépôts à l'Electricité de France. 


VALEURS D'EXPLOITATION 


Matières ou fournitures. 
En augmentation de 57.2°%6.7% F, à savoir: 
Valeur comptable... 737.139.411, en augmentation de : 60.556.735 
Pr \ pour dépre éd 
53.000.000, en augmentation de : 3.000.000 
Valeur nette... F. 682.139.411, en augmentation de: 57.586.735 
FT eur comptable indiquée ci-dessus résulte de la comptabilité 
vériliée périodiquement par roulement. 
A savoir 
Vale mptable . 506.066, en diminution de: 455.960 
\ pour d 14.000, en diminulion de: 1:0.000 
Valeur nelle F. 56.956, en diminution de: 904.960 
Prod ou trans en cours: 6.101016 F, 
En diminution nette de 144.5%3.%ù F, à savoir: 
comptable . 6.816. 101.608, en diminution de: 119.553.955 
Provisk pour dépré- 
26.000.000, en diminution de : 6.000.000 


F G6G.190.401.608, en diminution de: 143.55%.959 


Oue l'établissement des prix de revient a « 


effectué selon les 
mémes m odes que les années précédentes, en incorporant tous 
les frais directs et indirects (matières, main-d'œuvré, frais de fabri- 
cation, frais £ iux, amortissements, etc jusques et y compris 
les frais aum utifs et les frais fina iers ; 

Que la mie partie des travaux en cours concernent la branche 
ar tique fabrications extra-aéronauliques étant proportion- 
nellen t très peu importantes. 

Les travaux en cours à fin 1951 concernent principalement les 
fabricatio ivante 

Comme dar nos rapports précédents, nous ferons observer que 
la déterm les résultats d'exploitation de votre société dépend 
de ! ippreé des résultats en puissance (pertes 
ou bénétiré des fabrivations en cours. Celle appréciation est fort 
ca it et elle a u varactère fc nique dans la mesure où elle 
est basée sur l'élat d'avancement quailalif et quantilauf de ces 
ons, 


Vos services nous ont communiqué comme les années précédentes, 
et en nous fournissant toutes précisions uliles, les résultats dun 
travail d'apprécialion sort important, qui à abouli à fixer à 3%6 mi'- 
lions le montant de la provision pour dépréciation des travaux en 
cours, provision Ss'analysant comme suit: 
Sur travaux 013 Millions 
Sur travaux 13 Millions. 
326 mulions, 
existe ainsi une totale de 3% millions da france 
s'appliquant aux travaux en cours et qui, selon vos services 
production, serait de nature à écarter l'éventualité de pertes en 
puissance au 31 décembre 1951, par rapport aux prix prévus aux 
marchés et l'état d'avancement des travaux. 


ae 


VALEURS RÉALISABLES A COURT TERME OU DISPONIBLES 
A. — Comes de tiers. 
Clients: F, 
A savoir: 
Soides 90.355.546 
A déduire : 
Provision pour créances 23.000 000 


001,%3.516 F 
Le tableau ci-dessous donne la décomposition de re chapitre et 


l'orgine de l'augmentalion, far rapport au 31 décembre 19%50, ds 
203.:02.290 F : 


FIN 19% FIN 1951 EN MOINS EN PLUS 

francs. francs. francs. francs 

Clients 191.922.085] 521.293.904 » 329.11 
Chients divers....….. 62,2 768 61.229,32 
Clients douteux....} 71.505.101 7.892.918 

590,%0%.516 


A déduire: 
rovisions pour 
créances douteu- 
SOS 2.000.000! 23.000.000! 29.000.000 
273.603.25%6! 567.355.516! 35.608.990! 229,311.) 


P 


D'fférence en augmentalion........| 292.702.990 


329.311.220| 329.311.2% 


La provision pour créances douteuses s'applique : 
Aux clients Etat pour 6 millions de francs 
Aux clients divers pour 11.053.983 F; 


Aux clients douteux pour 5.946.017 F. 


Produits livrés et services à faclurer......scsossossese 6.291.220.809 
A savoir: 

Suldes 6G.366.220.893 
A déduire : 

Provision pour 75.000 .000 


6.2.220.895 
Ce chapitre est en diminution nette de 73.170.152 F, 
à savoir: 


Diminution des soldes débileurs.......e 49.170.142 
A ajouter: 
Accroissement de la provision 24.000.000 


73.170.112 

Ce poste est constitué par les prix de vente des produits et 
services non encore factures par suile de formalités adiministralives 
restant à ac-omplir et, éventuellement, d'indétermination quant aux 
prix définitifs. 

Les comptes les plus importants compris sous cette rubrique 
concernent les livraisons : 

S. 0. 3% P; S. O. 90; S. ©. 94, %; M. B. 173 

Vos services ont calculé au plus juste le montant des marchés 
qu'ils ont fait figurer au débit du compte. Dans certains cas méme, 
ce montant a élé fixé purement et simplement au prix de revient 
Fournisseurs: 405.1%6.949 F, 

A savoir: 


Fourniss. débit....... 406.986.319, en augnfentation de: 277.840.272 
Provision p. dépr.... 1.%0.000, en duminution de: 1.000. 


Valeur nelle.......... 40.186.919, en augmentalion de: 278.N40.294 
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Compte de liquidation des affaires allemandes: 88.716 806 PF, 
A savoir: 
Soldes débiteurs. 71.48%. 


A déduire : 
PrOVISION 172.708 


Ce poste n'a pas varié au cours de l'exercice 191. 
Autres débiteurs divers: 773.709.706 F, 

En augmentation nelle de 243 528.650 F, à savoir: 
Soldes débiteurs...... 896.759.756, en augmentation de: 249%.52S.600 

A déduire : 

Provision p. dépr.... 123.000.000, en augmentation de: 6.000 .00N) 
Valeur nette.......... 713.799.7%6, en augmentation de: 243.528.6%# 

Ce poste est principalement constitué: 

Par des indemnités à récupérer sur l'Elat pour fermeture d'usines 
et réorganistion (319 millions en chiffre rare) ; 

Par des avances sur frais d'enregistrement de marchés (83 mil- 
bons en chiffre rond); 

Par les comptes courants des filiales (187 millions en chiffre 
; 

Par une defte du ministère de l'air relative à l'outillage du 
M. D. 450 (126 millions en chiffre rond). 

A ce poste figurent également les comptes débileurs des sociélés 
nationa!es ci-après : 


S. N. C. À. C. — Compte chevauchement 29.776.390 
S. N. C. À. N. — Compte ordinaire .......... 2.897.444 
S. N. C. À. N. — Comple chevauchement ..............e 341.072 
S. N. €. A. S. E. Compte chevauchement ............e 692 .620 
S. N. E. C. M. A. — Compte chevauchement ,...........e 174.195 


Charges payées d'avance, 159.497.538 F. 
En augmentation de 13.264.385 F. 


Ce poste est conslilué, à concurrence de 133 millions en chiffres 
ronds, par les taxes à la production payées sur élats « F », Certaines 
de ces taxes figurent par ailleurs, an passif, au compile « Charges 
à payer », dans le cas où elles s'appliquent à des sommes passées 
au débit de « Produits livrés et services à facturer ». 


B. — Comptes Jinanciers, 201.919 817 F. 
Les comptes groupés sous celle rubrique accusent une diminution 
d'ensemble de 28.132.142 F. 
L'examen de ces divers comptes nous permet de préciser: 
4° Que les sondages effectués, notamment en ce qui concerne 
comples de banques, ont fait ressortir l'exactitude des chiffres 
portés au bilan, 
2° Que le compte « Prêts à moins d'un an » est principalement 
constitué par un prét de 11 millions de francs à la Société 
d'études et de consiructions aéronavales (S. E. C. A. N.): 
Be Que le comple « Effets à recevoir » est constitué, à concurrence 
de 68.999.763 F, par les eflels suivants sur la Société des avions 
Marcel Dassault: 


les 


ou 20 mars 1962... 1%%.741 


+ Que le comple « Chèques et coupons à encaisser » est constitué 
Principa;cment pêr les chèques suivants : 


Chèque remis par M. Lancey................... 710.000 
Chèque remis par M. Lancey................... 900.060) 
Chèque remis par les établissements Sarcey........ss.s.e 260.000 


de Que le comple « Titres de placement » se répartit ainsi ‘avant 
provision) : 


43.620.000 
La provision constituée (7.636.000 F) s'applique à la rente 5 p. 100. 

6° Que Je « Compte spéciai d'amor!issements du crédit d'accepla- 
Non », à la caisse nationale des marchés de l'Etat, est en dimi- 
hulion de 110.171.000 F par rapport au 31 décembre 1950. 


PASSIF 


CAPYTAL PROPRE ET RÉSERVES........ . 4.639.806.761 
Ce chapitre est en augmentation de 1.030.002.216 F, H se décom- 

pose comme suit: 

Sans changement. 

1.199.461 
En augmentation de 227.323 F par suite de l'affectation de 5 p. 100 

du bénéfice de l'exercice 193%, suivant décision de votre assemblée 

gCnérale ordinaire du 21 juin 1%4, 


Réserve résultant de di<] 07.907 

En augmentation d 695.000 F, à 
Indemnisat bâtiments Mérigna montant recu de 1! ciation 

Indemnisation matéri el out ge Rouge hi 

lant reçu de de sil LL) 

En augmentation de 99.079.493 F à la suite de la ré lation 
des immobilisations à laquelle vous avez en 1908, 
talion des coefficients fixe par le décret n 2.165 du 18 février 102 
Celte augmentation <'analvse ainsi 
Plus-value de réévaluation .......... 1.586.:19.6:0 

Moins 
Quate-part de la plus-value affectée à la réévaluati 
044.079, 443 
REPORT A NOUVEAU...,... 43 

En augmentation de 426.732 F, par suite du report à nouveau du 
hénéfke de l'exercice après duiation à la réserve légale uivant 
décision de votie assemblée générale ordinaire du 21 juin 1%. 

PROVISIONS POUR RISQUES 
Prov;sions relatives aux biens appartenant à des tiers... 975.061.52 

En augmentation de S6%9 83% F par r: pport au hi,an pre lent, 
Les ns sont destinées à couvrir ou la catiurn 
des biens matériel et 1 uctons) apparte ant à l'Etat. 

Les biens de l'Etat qui dent fait l'objet d'une réé\ tion pour 
ordre à fin n'ont pas été rée der \ de 
l'exercice 1951 ont été alcuice ie t ba si ci 
faisant application de taux d'amortissement pius élevés 
Autres provisions pour 21.114.791 

Les mouvements avant affecté « posle au cours de l'exercice 1931 
sont résumés dans je tableau ci-dess 

19:0 EN PLUS EX MOINS 
francs fraucs francs francs, 
Provision pour inte 

rôts de retard... 49.000 000 12.000 000 | » .000 .000 
Provision pour 

Provison pour ga- | 

rantie donnée aux | 

56.000 000! 21.114. 2.114.791! 36.000.000 


| % 006.000! 2€ 006 06%) 


Dertes À LONG TENME: 
Trésor pub 
Sons changement. 


Sans Changement. 
Avance spéciale pour maintien de potentiel en £7.600.000 
Sans changement, 


DETTES À COURT TENME : 


A. — s de tiers: 
En augmentation de 46.422.428 F, 
Avances et acomples reçus sur travaux en cours et pro- 
En augmentation de 77.883.517 F, 
Autres créanciers: 
Comptes de liquidation des affaires allemandes. ...., 88.127.729 
Sans changement par rapport au précédent bilan, ce compe se 
décompose de la façon suivante 
Acomptes reçu sur reliquals débiteurs (prélèvements)... 68.316.806 
Reliquats créditeurs...... 00 106.914 


88.423.720 

Le montant des acomptes reçus sur reliquats débiteurs est la contre. 
parhe exacte du posle de l'actif « Comptes de liquidation des allaires 
allemandes », sous déduction de la provision constituée En d'autres 
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6424 
termes, la provision portée en diminution du poste d'actif correspond 
à la part des soldes débiteurs qui n'est pas couverte par les acomptes 
reçus 

Ce chapitre, en augmentation de 299.592.501 F, est conslitué notam- 
ment par 

Tax p. 100 sur salaires..,., 
Trésor pul À) p. 100 30.269.511 
Régime de jrévoyanre 4 24.891.103 
ét pa compte réditeurs des sociétés nationales ci-après: 
S.N.C.A.C. — Compte 87.202,575 
S.N.C,A.t Achat usine Châteauroux...... 65.047.840 
S.N.C.A.S.E. Comple chevauchement, 1.060.006 
S.N.E.C..A LCommple 1.059.213 
S.N.E.C.M.A. — Compte usine Blériot (acomple).....s 100.000 .009 
mn de régular:saltion : 

Ce poste, en diminution de 239.201.5:4 F, se décompose comme suit: 
po Die meubles el immeubles........ +07 
extérieure iu, gaz, électrivilé . 109 
Travaux el faco exécul à 0 51.002.657 
Acha \ pay handises en cours de vérificalion). 86.941.416 
Char; internes diverses réparties d'avance............ 24.472.292 

1.018.384. 185 
Prod ne à des fournilures non encore 
. #1.018.0%1 


Ce poste, en diminution de 82.943.601 F par rapport au 21 décembre 
194, enregistre de caissements effectués par votre société et qui 
lui sont acqu mais qui sont relatifs à des fournitures non encore 


hvrdes. Pour celle raison, vos servi 


es ont eslimé que ces produils 


ne devaient pas être incorporés aux résultats de l'exercice 1951. 


B. — financiers: 


Emprunts à moins d'un an....... 8.400.000 
Sans changement par rapport au ÿnécédent bilan, ce poste exprime 
le montant des tronche rembourse Dles en 1%2 sur l'avance spéciale 
maintien de potenticl 1914-1945 (convention 526-455). 
Le poste, en augmentation de 522.219.8% F, se décom- 
suit 
Effet fournisseurs 
el entrepreneurs en augmentation de  405.153.766 
Effets gag avali 
iisse 
PEL ile des 
marches et 
crus en contr 
partie lavances 
bancaires ....... 1.000.000.000, sans changement. 
rations 1 
tionnées hiffre 
d 22.897.617, en augmentation de  156.7326.072 
1.896. 1.990 
Augmentation 
Banq mptes courants Créditéurs. 284.691 .000 


Ce poste, en diminution de 150,492 


uniquement par le « Caisse 
(crédit d'arceptation) », représentant 
votre 

banque 


157 F, est constitué, à fin 1954, 
nationale des marchés de l'Etat 
le montant des effels lirés par 


6, acceptés par la caisse nationale des marchés, et 


‘lers se totalisent par F contre 


1 au 31 décembre 


RESULTATS 


Le compte de Pertes et profits de 
Crédit 

Résultats 

Profils sur exercires antérieurs...... 


Proflts 


Débit : 


Pertes sur exercices antérieurs....... 


Pertes 
Dotation aux comptes de provisions 
Wonnelles 


Solde bénéficiaire. 


l'exercice 1951 se résume ainsi: 


12.417.598 


0 8.883.445 
48.457.593 


69.758.626 


562,948 
06.071.002 


excep- 

(62.060.891 
1.697.719 


Vous trouverez en annexe : 

Un comple détaillé de pertes et profits (résumé ci-dessus) : 

Un compte d'exploitation (forme générale) : 

Un compte d'exploitation (forme analçtique) : 

La lecture de ces documents suffisamment explicites et détaillés 
vous permeltra d'œppré“ier les résultats de l'exercice 41%54, 

Nous crayons toulelois devoir préciser: 

1° Que la valeur d'ensemble des stocks (compte non tenu des prœ 
Visions pour déprécialion) est en diminution de 89 millions en chit. 
fre rond; 

2° Que les ventes de marchandises ou produits finis accusent une 
augmentation de 48 millions en chiffre rond; 

do Que les achats de matières premières, matières consommabh'es 
et emballages commerciaux accusent une diminution de 3% millions 
en chiffre rond; 

4o Que les frais de personnel sant en augmentation de 1.108 mil- 
lions en chiffre rond: 

ne Que les impôts et taxes sont en diminution de 72 millions en 
chitfre rond : 

_ Ge Que les fournilures extérieures sont en diminution de 257 mil- 
lions en chiffre rond; 

_ 7e Que la dotation affectée aux amortissements passe de 2370 mil. 
lions à 513% millions en chiffre rond, par suite notamment de ja 
réévaluation des immobilisations à laquelle votre société a procédé 
en 19%5%1 (la dotation de l'exercice 1951 ayant été basée sur la valeu- 
réévaluée 
6° Que la dolation affectée aux provisions pour dépréciations et 
risques d'exploilation passe de 222 millions à 1?4 millions en chiffre 
rond. 

Comme les années précédentes, nous ferons observer que les résul- 
tats d'ensemble de votre société ne peuvent être appréciés quen 
fonction des résullats probables sur travaux en cours, problème 
délicat et complexe que nous avons souligné plus haut, 

En conclusion de nos investigations et après avoir pris connais 
sance du rapport de votre conseil d'administration, nous avons l'hou- 
peur de vous proposer : 

D'approuver le bilan et les comptes de l'exercice 19%1; 

De ralifier, en tant que de besoin, les modifications apportées dans 
la présentalion de vos comples, 

Paris, le 90 mai 1952, 

Les Commissaires aux comptes, 
J. BorsGowriEn. L, Reraiz. 


RAPPORT SPECIAL 


SUR LES OPÉRATIONS FNÉVUES A L'ARTICLE 40 DK LA LOI pU 24 JUILLET 1567 


— 


Messieurs, 

Votre sociélé nous à fait parvenir deux avis relalifs à des conven- 
tions intervenues entre eile et la Sociélé française d'entretien et 
de réparation de matériel aéronautique (S. F. E. K, M. A.), a 
laquelle vous avez des admimnistraleurs communs, 

Un avis du 12 septembre 1951 a trait au bail, consenti à la S. F. F. 
R. M. AÀ., d'un hangar, d'installations, et de matériels situcs à 
Mérignac, à dater du 1e mars 19%. 

Un second avis, du 9 janvier 1952, a trait à des modifications 
apportées au baït ci-dessus mentionné 


Nous croyons devoir signaler en outre: 

Que l'une des trois sociétés chériflennes constiluées par les sociétés 
nationales de constructions aéronautiques (la société Maroc-Aviation) 
est débitrice dans vos livres, an 31 déceinbre 1951, de 18.862.195 F; 

Que l'usine de Bacalan à fait l'objet d'une location à l'Etat fran- 
Çais ; 

Qu'il en est de même de l'usine de Suresnes; 

Qu'aux termes d'une convention en dale du 4% mai 1951, votre 
société a contracté une promesse de vente à l'Etat français de sa 
part de propriété immobilière de l'usine de Châleauroux et que l'Etat 
lui a consenti une indemnité de %5 millions pour évacuation immé- 
diate de l'usine, sans préjudice du règlement à intervenir dans je 
cas de réalisation de la vente. 

Enfin, nous rappelons pour ordre, votre conseil d'administration 
considérant ces opérations comme rentrant dans le cadre des opé 
rations normales de la société avec ses clients et fournisseurs: 

L'une art, les divers marchés et avenants intervenus avec l'Etat 
francais ; 

D'autre part, les fournitures réciproques et travaux qui ont con- 
tinué d'avoir lieu entre votre société et vos filiales, ou d'autres 
sociétés nationales. 

L'examen de l'ensemh'e des conventions et opérations ci-dessus 
signalées n'appelle pas d'observalion particulière de notre part. Il 
vous apparliendra de ‘es rallfier après avoir demandé, le cas échéant, 
toutes explications à votre conseil d'administration. 

Paris, le 30 mai 1952 L 
Les commissaires aux complcs, 

J. Boisconrien. L, Rerar. 
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